


De tous ceux qui furent témoins oculaires de la « Campagne Arabe », Sideney Langford
Hinde fut le seul à livrer ses souvenirs très tôt après la guerre et dans un livre destiné au grand
public. Son Fall of the Arabs… parut en effet en 1897, soit environ 3 ans après les faits et sa
traduction française, que vous allez lire, sortit encore cette même année. Ce fut d’ailleurs un
travail collectif, puisque le Capt Cdt Avaert ne revendique que la « direction » de la traduction,

Cette campagne  figure brillamment sur la liste des faits d’armes qui ont fait couler
beaucoup d’encre. Les recueils édités en hommage aux pionniers de l’EIC, comme il s’en publia
beaucoup dans les années 30, comportent presque tous au moins un texte qui en relate l’un ou
l’autre épisode, et dans ces récits les citations de Hinde abondent. Nos autres sources directes
au sujet de ces faits sont des rapports d’officiers ou des lettres personnelles qu’ils ont écrites
pendant ces opérations. Audelà, il n’y a que des compilations de seconde main, ou des souvenirs
recueillis longtemps après les faits.

Hinde, non seulement s’est trouvé au cœur de l’action, étant fréquemment en compagnie
de Dhanis, principal acteur des faits qu’il relate, et y a même pris part, car à l’époque les
médecins militaires de l’EIC allaient fréquemment au feu comme les autres officiers, mais il a
de plus des qualités que les autres témoins n’ont pas.

En effet, étant étranger, il n’est pas suspect d’âtre influencé par des sentiments
patriotiques belges ou par des sentiments de révérence envers Léopold II, souverain de la
Belgique. Et, encore mieux, il est Britannique, comme les gens qui, à l’étranger, critiquent
l’EIC. Quel bel argument que de pouvoir leur répondre « C’est un Anglais (comme vous) qui
dit le contraire ! ». L’EIC, cela ne fait aucun doute, s’empressa de faciliter, et même dehâter la
parution du livre en français.

Mais attention aux anachronismes ! Nous parlons bien ici de « critiques anglaises »,
mais ce ne sont pas encore les fameuses « campagnes antiléopoldiennes » que la propagande
coloniale attribuera aux « marchands de Liverpool », celles qui viseront le «caoutchouc rouge »
et qu’animeront Moral, Casement, Morel,  Mark Twain ou Conan Doyle. Des brutalités liées
au caoutchouc, il n’en est encore question que dans les écrits de quelques missionnaires
protestants, dont la voix ne porte pas bien loin. Comme organisation strucrurée, il n’y a encore
en Angleterre que l’Aborigines Protection Society de Lord Fox-Bourne et elle n’a pas l’EIC
comme cible principale.

Les critiques anglasses dont il est question en 1897 concernent essentiellement la
tolérance envers des pratiques « horriblement inhumaines », notamment le cannibalisme, que
l’EIC aurait toléré chez ses alliés africains, et l’adoption d’une façon de faire la guerre, mais
aussi de vivre, reprochée à certains officiers, notamment une grande liberté de mœurs…
(Rappelons que l’Angleterre est alors en pleine époque victorienne) Bref, l’EIC a peut-être battu
les esclavagistes, mais il s’et « barbarisée » lui-même plus qu’il n’a civilisé les autres…

Que s’est-il vraiment passé pendant la « campagne  arabe » ?



Léopold II était alors en difficulté parce que pour coloniser son Congo, il s’était ruiné à
plat. Les 10 millions de sa fortune personnelle y étaient passés. Il doit emprunter 25 millions à
la Belgique, qui aura la faculté de reprendre le Congo en 1901. Ses moyens ne lui permettent
pas alors de s’attaquer aux Ngwana esclavagistes de l’Est et il lui faut bien s’arranger avec eux.

Au même moment, les Missions catholiques se trouvent elles aussi coincées, menacées
de toutes parts par l’esclavagisme. Celui-ci, depuis 18881, n’est plus le fait que de Musulmans
et l’Eglise met en avant le Cardinal Lavigerie pour prêcher contre l’esclavage.

Une grande Conférence antiesclavagiste a lieu à Bruxelles. Et dans l’Acte de Bruxelles,
qui en résulte, les puissances coloniales s’engagent à éradique « l’esclavagisme arabe ».

Alors que les autres métropoles déposent des plans plutôt platoniques qui ne les
engagent guère, l’EIC fait état de plans gigantesques et coûteux, mettant entre autres en œuvre
toute une puissante artillerie, qu’il faudra transporter par le chemin de fer des cataractes, encore
en construction. Ces plans n’étaient pas forcément un simple attrape-nigaud. Léopold II les
aurait peut-être mis en œuvre, mais ce qui l’intéressait dans l’immédiat, c’était, d’obtenir, pour
financer sa « croisade » dans le futur, un assouplissement immédiat des dispositions de l’Acte
de Berlin lui imposant de respecter la  liberté du commerce. Il met alors en place une Nouvelle
Politique Economique qui va engendrer le « caoutchouc rouge ».

Mais au fond de la brousse congolaise, la guerre éclate à l’improviste et, contre toute
attente, Dhanis et la Force Publique de l’EIC, agissant avec de nombreux alliés indigènes,
qualifiés d’« auxiliaires », dont notamment les hommes de Ngongo Leteta, sort vainqueur de
l’affrontement.

Cela  n’a pu se faire qu’avec beaucoup d’improvisation et par des moyens et méthodes
qui n’étaient pas forcément orthodoxes. Le Congo des années 1890 était alors livré à plusieurs
puissances concurrentes : l’EIC, les pénétrations esclavagistes (non seulement « arabes », mais
aussi portugaises). Dans la pratique, l'État captura pour son compte la dynamique des bandes
armées et les bouleversements qu'elles introduisaient au sein des sociétés de « frontière ». Là
où ces influences se rencontraient et s’affrontaient, toute une série d’acteurs, représentant en
principe des maîtres fort lointains (Léopold II, le sultan de Zanzibar ou celui d’Ujiji…),
agissaient en réalité de manière fort indépendante. C’est évident pour les « tonga », comme
Gongo Lutete ou Mpania Mutombo. Mais ce l’est également pour les officiers blancs qui seront
les vedettes de la « campagne arabe », les Dhanis, Lothaire, Doorme… Plus tard on dira d’eux
qu’ils « avaient pris les mœurs des Arabes » qu’ils étaient censés combattre. Cette accusation
implicite est fort sensible dans certains passages des carnets du Cdt. Bodart, notamment celui
qui concerne le passage, parmi les troupes, d’une certaine « dame » et de son importante suite,
qui fait très « harem du Sultan »… Celui-ci étant, en l’occurrence, Dhanis.

On aurait toutefois tort de croire que cela n’a qu’un sens graveleux … Cela concerne
aussi le recrutement de leurs hommes, certaines formes de clientélisme, etc… Le procédé
prouva son efficacité aux mains de quelques officiers imaginatifs et décidés, mais il fut aussi
difficilement conciliable avec l'image éclairée, anti-esclavagiste, que cherchait à se
donnerl'État.

Suivant l'observation désabusée de Paul Le Marinel, les officiers de l'école «antiarabe»,
les Dhanis, Lothaire, Michaux, artisans de la politique offensive de 1892, s'étaient en réalité
métamorphosés en «néo-Arabes», chacun agissant à sa mode, comme autant de petits rois. «Ah
! Que ces victoires sur les Arabes nous coûtent cher ! Elles ont détruit l'œuvre utile de l'ennemi,
sans faire disparaitre l'action malfaisante de cet ennemi, elles ont détruit l'admirable discipline
des nôtres, en leur permettant d'adopter les mœurs de l'adversaire ! ».

1 Année où le Brésil abolkit définitivement l’esclavage.



Ces notes n'étaient pas destinées à être publiées. Dans les souvenirs qu'il livra quelques
années plus tard2, Le Marinel se montra fort discret, mais il garda un silence éloquent sur
Dhanis, alors officiellement consacré comme héros des campagnes anti- esclavagistes,
consécration qui était, en grande partie, une sorte de compensation pour sa disgrâce imméritée
après les affaires des Baoni.

Les uns comme les autres agissaient alors en pratique en « seigneur de la guerre », c'est-
à-dire comme les châtelains pillards du X° siècle. Et, pris dans cette logique, les Missionnaires
firent de même, dans des proportions variables, tenant parfois aux circonstances, parfois au fait
que le « style Templier » leur paraissait ou non une manière valable de défendre le
Christianisme. Et il fallut ensuite de vingt à trente ans pour plier le régime d'arbitraire et
d'exactions qui s'ensuivit aux normes d'un État colonial « moderne ».

C’est là le schéma d’ensemble. Nous allons à présent le reprendre plus en détail.

De l’argent pour une croisade

La « croisade contre l’esclavagisme » sauva l’EIC. A la fin des années ‘80, les
missionnaires de l’Est du Congo et Léopold II  doivent faire face à de graves problèmes. Il se
fait que, grâce entre autres à une habile manœuvre diplomatique de Léopold II, ils vont trouver
ensemble la solution de leurs deux problèmes, pourtant différents, et que ce sera le premier pas
d’une alliance « Etat / Missions » qui ne se démentira plus jusqu’à la fin de la colonisation.

C‘est au milieu du XIX° siècle que l’Est du Congo fut touché par l’expansion de la
civilisation islamisée dont le berceau se situait sur le littoral de l’Océan Indien et sur les îles qui
lui l’ont face (Zanzibar. Pemba, Mafia). Cette culture était fortement influencée par la
civilisation et par la langue arabes, et son aristocratie se piquait de remonter à des ancêtres
venus de la péninsule arabique, en particulier de Mascate et Oman. En fait, même dans cette

2 P. LE MARINEL, p.324; et encore, pp.325, 327



aristocratie, le sang arabe était fortement dilué par l’ascendance africaine, Le petit peuple, quant
à lui, était dans son immense majorité, noir.

Comme cela avait aussi été le cas pour la pénétration européenne provenant de
l’Atlantique, cette pénétration eut pour corollaire l’extension de la chasse aux esclaves. Ceux-
ci étaient surtout destinés à transporter vers la côte orientale les matériaux précieux, en
particulier l’ivoire, et étaient ensuite revendus, soit pour travailler dans les plantations de la
Cote et des îles (giroflier. muscade, noix (le coco), soit pour l’exportation

Par opposition aux esclaves (watumwa), les hommes libres, c’est-dire les arabisés,
étaient appelés Ngwana, On donne encore aujourd’hui le nom de kingwana (= la langue des
hommes libres) au dialecte local issu du swahili qui est parlé surtout dans la région de
Kisangani. Le terme de Ngwana convient donc bien mieux pour désigner ces arabisés que celui,
souvent usité, d’Arabes.

La voie de pénétration des Ngwana, qui fut aussi celle que suivirent les caravanes de
Stanley, des missionnaires et de l’AIA, et, parcourue dans l’autre sens, la route des esclaves,
correspondait à peu près à l’actuel chemin de fer Dar-es-Salaam - Tabora - Kigoma. D’Ujiji et
Karema sur le Tanganyika, leur influence s’étendit à l’Ouest du lac vers le Lualaba le long des
voies Mtoa (Albertville \ Kalemie) - Kabambare - Kasongo \ Nyangwe et Uvira – Ribariba, puis
suivit le fleuve par Kindu jusqu’aux Stanley Falls. Nyangwe et Kasongo jouérent tour à tour le
rôle de capitale des Ngwana au Congo. Leur influence se fit sentir jusqu’a Mawambi sur
l’Aruwimi - Ituri et poussa également une pointe vers Mopono par les cours supérieurs de la
Tshuapa, de la Maringa et de la Lopori.

Il y eut des établissements arabisés jusque dans l’Uele. Leur domination sur
pratiquement tout le Bassin de la Lomami avait ses principaux points d’appui à Ngandu et Bena-
Kamba. Les pointes extrêmes de la pénétration ngwana furent le fait de tonga, c’est-à-dire de
chefs autochtones ayant fait leur soumission aux Ngwana, à qui ils devaient parfois leur place,
ou encore des auxiliaires directement mis en place par eux, et qui pouvaient être des affranchis.

Il est évident que l’on ne saurait approuver une société reposant, en tout ou en partie,
sur l’esclavage. Mais, comme on va le voir, la pénétration ngwana au Congo avait, par bien des
côtés, des aspects qui en faisaient une colonisation concurrente de celle entreprise par Léopold
Ii et son EIC.

Au Sud de la Lukuga, la pénétration ngwana fut dépourvue de coordination. Il y eut des
raids désordonnés de Ngwana, de Yao et de rugaruga, sans qu’il y ait organisation du territoire.
Les Ngwana y rencontrèrent deux formes de résistance plus difficiles à briser: des royaumes
Africains forts comme ceux des Luba, Lunda et Yeke et, dans une mesure plus modeste, le
Corps des Volontaires de la Société Antiesclavagiste, opérant autour du centre missionnaire de
Baudouinville (Pères Blancs) qui les empêchèrent de prendre solidement pied sur la rive sud-
ouest du lac. Les Ngwana et leurs troupes influencèrent considérablement la politique locale,
mais ne se substituèrent pas aux autorités traditionnelles. Celles-ci avaient déjà appris à vivre
avec l’esclavage en trafiquant avec les Portugais de la côte atlantique. Dans une certaine
mesure, ils pouvaient considérer l’arrivée des Ngwana comme une bonne affaire: ils
diversifiaient leurs sources d’approvisionnement en armes et pouvaient exercer un contrôle
intéressé sur un commerce terrestre désormais transafricain





Au Nord de la Lukuga, au contraire, dans la région aux limites assez imprécises qu’on
appelle Maniema3, un organisateur émergea en la personne de Tippo - Tip4 . A partir de 1875
environ, ce dernier commença à faire figure de chef d’Etat plutôt que de simple traitant. Il
possédait une armée locale, attaqua différents voisins à partir de Kasongo où bientôt esclaves
et ivoire furent stockés en grandes quantités. Ceci porta ombrage aux chefs de Nyangwe, Mwine
Dugumbi et Munie Mohara, dit Mtagamoyo5 car leur ville était le principal marché d’esclaves
de l’Afrique Centrale depuis sa fondation en 1869. Ils durent cependant s’incliner. Tippo-Tip
acquit, entre la Lomami et le Lualaba, un pouvoir suffisant pour faire et défaire les chefs à sa
guise, imposa un monopole sur la chasse à l’éléphant, ouvrit des routes, organisa des plantations
autour des principaux postes et réussit à faire reconnaître son influence en passant un traité avec
l’AIA en 1884.

Habile manœuvrier, Tippo-Tip s’entendait bien avec Stanley à qui il avait servi de guide
en 1876. Il se tenait dans la mesure du possible au courant de ce qu’on pouvait savoir en Afrique
centrale, via Zanzibar, de la politique mondiale. Contrairement à ses collègues, ou même a sa
parentèle, il ne se faisait pas d’illusions sur la possibilité, à moyen terme, de résister
victorieusement a la colonisation européenne. Il accepta donc en 1887 de se soumettre à l’EIC
et devint en contrepartie gouverneur des Stanley Falls, c’est-à-dire en pratique de toute la zone
d’influence Ngwana. En 1890, il prit sa retraite et alla s’établir à Zanzibar. Il laissait ainsi le
champ libre à ses parents et à ses concurrents, qui dissimulaient beaucoup plus mal combien ils
enduraient difficilement les interventions de l’EIC, et pensaient pouvoir s’en débarrasser. On
comptera parmi les vedettes de la campagne arabe le fils de Tippo-Tip, Sefu , un parent
généralement qualifié de frère, Bwana Nzige6, dont le fils Rachid est toujours qualifié Ineveu
de Tippo-Tip. Le sultan d’Ujiji, Said Mohamrned ibn Khalfan, dit Rumaiiza7 et des chefs
ngwana indépendants tels Kibonge, qui avaient pris ombrage de la puissauce de Tippo-Tip
acceptèrent de faire bloc après son départ.

Tanganyika, esclavage et Acte de Berlin
Les Missions, en allant s’établir sur le Tanganyika, se sont plus ou moins fourrées dans

la gueule du loup. L'établissement de missions dans le centre du continent s'insère dans un
contexte déterminant pour sa réalisation et ne peut s'opérer dans un entourage qui la stérilise
radicalement, constatation qui s'applique aussi à toutes les composantes du progrès humain.
C'est le cas de la traite des esclaves. On ne peut rien espérer de populations vivant dans une
insécurité perpétuelle, emmenées au loin ou dispersées par les razzias, réduites à la famine par
les destructions qui s'en suivent. Beaucoup plus que par l’Etat Indépendant du Congo, la région
est colonisée et administrée par les Ngwana, c'est-à-dire par les marchands d’ivoire et
d’esclaves venus de la côte orientale d’Afrique. C’est à la fois un drame humanitaire très réel,
un sérieux obstacle au travail missionnaire et la menace d’une concurrence, dans la mesure où

3 Au début du XXI ° siècle, les Congolais ont choisi de donner ce nom à l’une des provinces provenant du
fractionnement de l’ancienne province du Kivu. C’est assez logique si l’on considère « Maniema » comme
synonyme de « zone Ngwana », puisque cette province comporte leurs principaux établissements comme Nyagwe,
Kasongo ou Kindu, capitale provinciale. Il faut toutefois garder en mémoire que, pour toute la période qui précède,
« Maniema » est un terme fort vague, qui s’applique à tout ce qui, au Kivu, se trouve entre le Lualaba et les Grands
Lacs
4 On trouve diverses orthographes : Tippu-Tip, Tibbu-Tip, Tipotipo. Il s’agit d’une onomatopée swahili qui devint
son sobriquet à la suite d’un tic dont il était affligé : un clignement rapide et répété des paupières en cas de colère
ou d’émotion. Son nom officiel était Hamed bin Mohammed al Murjebi.
5 « Celui qui  ébranle le cœur ».
6 Le « Seigneur Sauterelle », par allusion aux ravages des criques pèlerins.
7 Rumaliza signifie à peu près « celui qui achève », au sens où l’on achève un blessé. En un vocabulaire plus
moderne, cela aurait pu donner Terminator…



cela représente une pénétration islamique.
L’EIC ne s’y oppose guère et, au-delà de toute spéculation, il faut admettre que ses

faibles moyens ne lui permettraient pas d’intervenir en force. On voit cependant d’un mauvais
œil que Stanley fasse de Tippo Tipp, le principal Ngwana, le gouverneur de tout l’Est du Congo,
alors qu’il y aurait les meilleures raisons « philanthropiques » de lui faire la guerre.

Léopold II, de son côté, a les problèmes financiers que l’on sait. Si la Belgique vient un
jour à « saisir » le Congo du fait de son insolvabilité il aura bien refilé une colonie à la Belgique,
mais il n’aura pas rempli son objectif personnel : prouver aux Belges, qui ne veulent rien
entendre, qu’une colonie rapporte toujours à sa Métropole. Ce que le Roi veut, c’est doter la
Belgique d’une colonie, mais surtout prouver qu’il a raison !!! Pour cela, il lui faut une colonie
qui rapporte.

Le principal obstacle à cette rentabilité, c’est la liberté du commerce imposée par l’Acte
de Berlin. Le roi Léopold II avait décrété à la création en 1885 de l’EIC que les terres vacantes,
appartenaient à l’état. Il allait s’agir d’une confiscation pure et simple de la quasi-totalité des
terres de la région. Mais plusieurs factoreries, comme la NAHV (Nieuwe Afrikaansche Handels
Vennootschap ou  Nouvelle Compagnie Commerciale Africaine), étaient installées dans la
région bien avant la création de l’EIC et y exerçaient notamment le commerce de l’ivoire.
Léopold II devait politiquement ménager tout ce qui avait un lien avec la Belgique, des sociétés
commerciales (belge, hollandaise et française) et le gouvernement belge dont le Premier
ministre était tiraillé entre les intérêts du roi et ceux des entreprises belges.

Il faudrait pouvoir s’écarter de la liberté de commercer imposée par l’Acte de Berlin,
mais cela  déclencherait une levée de boucliers, à moins de trouver une excellente raison pour
présenter l’EIC comme ayant de gros besoins financiers imprévus. Ce serait le cas, par exemple,
d’une guerre déclenchée pour des raisons humanitaires indiscutables, comme le serait une
guerre contre les marchands d’esclaves. Accessoirement, bien sûr, se débarrasser de la
colonisation concurrente des Ngwana ne serait pas pour lui déplaire.

La convergence est indéniable. Léopold II va profiter d’une campagne de sermons
prononcés par Mgr Lavigerie pour rééditer le « coup » qui lui a si bien réussi avec la Conférence
de Géographie. Le Cardinal Lavigerie se dépensa beaucoup en faveur de la « croisade
antiesclavagiste » et prononça dans ce cadre un nombre considérable de discours, conférences
et sermons. Et, fatalement, il fut amené à se répéter et à prononcer des allocutions qui sont
toutes un peu « taillées sur le même patron ». Nous nous intéresserons ici à ce qu’il dit, en 1888,
à Ste Gudule, à Bruxelles.8

« Vous savez pourquoi je suis au milieu de vous. La multitude qui se presse autour de
cette Basilique et qui la remplit, en ce moment, suffirait à le prouver. Vous avez donc entendu
parler de ce vieil évêque qui, malgré le poids des années et des fatigues africaines, a voulu tout
quitter pour plaider auprès des chrétiens d’Europe, la cause des pauvres noirs dont il est le
pasteur et qui agonisent, au Haut-Congo, dans les horreurs de l’esclavage.

« Mais puisque vous savez mon histoire et celle de tant de créatures infortunées, je ne
veux pas revenir sur ce que j’ai dit ailleurs. Vous pouvez le lire, vous l’avez déjà lu, peut-être,
dans mes conférences imprimées de Londres et de Paris. Comme c’est à des catholiques belges
que je m’adresse, aujourd’hui, je ne veux leur parler que de ce qui intéresse directement une
partie de l’Afrique belge: des malheurs de ses noirs livrés à l’esclavage. Je veux surtout vous

8 Pour ne plus y revenir, je précise que toutes les citations sont faites d’après le document : « L’Esclavage Africain,
Conférence sur l’Esclavage dans le Haut-Congo faite à Sainte-Gudule de Bruxelles  par le Cardinal Lavigerie »,
1888, Société Antiesclavagiste, Bruxelles, Procure des Missions d’Afrique, Paris.



expliquer, comment il vous appartient à vous, catholiques, de remédier à tant de maux, dans
un sentiment de religion, de pitié chrétienne et de patriotisme. »

Stricto sensu, le prélat parlait d’une chose inexistante. Il n’y avait pas, en 1888,
d’Afrique « belge », mais l’Etat Indépendant du Congo. Qui plus est, Léopold II n’avait pas
encore testé en faveur de la Belgique… Les Français faisaient fréquemment et facilement
l’amalgame et traitaient  le caractère « Indépendant » du Congo en plaisante fiction juridique.
Lavigerie, toutefois, ne commet ici ni un lapsus ni une plaisanterie. Il veut sciemment jouer sur
un clavier à trois touches : la religion (barrer la route à l’Islam), le sentiment humanitaire (la
pitié) et le patriotisme (le Roi).

« … Je ne trouve, dans cette histoire du Congo belge, que ce que je trouve dans les
histoires de toutes les nobles entreprises, et je ne puis mieux vous en donner la preuve qu’en
vous montrant comment Notre Seigneur l’a racontée lui-même, il y a bientôt dix-neuf siècles...
Un homme sortit pour jeter dans les champs une bonne semence, bonum semen, mais la
semence ainsi jetée par lui, ses gens s’endormirent et pendant qu’ils dormaient cum autem
dormirent homines, l’ennemi sema l’ivraie au milieu du bon grain. L’ivraie ne tarda pas à
croître de sorte que les serviteurs s’en effrayèrent et se repentant, sans doute, de leur
négligence, ils se levèrent et dirent « Voulez-vous que nous arrachions l’ivraie qui croit au
milieu du bon grain ?»

« L’homme qui jette le bon grain, c’est le prince qui a conçu la
noble pensée de semer la civilisation, le progrès, et, dans l’avenir, la richesse, une richesse
certaine pour son peuple, dans l’Afrique jusqu’ici barbare. »

Voilà Léopold II absout et presque canonisé. Et, en même temps que lui, même les buts
de lucre de la colonisation !

« Les gens qui dorment autour de lui, hélas ! C’est vous-mêmes qui ne l’avez pas
soutenu toujours comme vous le pouviez, catholiques belges, dans ce qui regarde les œuvres de
foi et d’humanité (car ce sont les seules dont je veuille et puisse parler du haut de celte chaire).
L’ivraie qui se sème, c’est l’esclavage qui se développe, et parait prêt à tout couvrir; enfin, les
ouvriers qui se repentent et qui se lèvent pour arracher l’herbe qui a crû, ce sera vous, j’en ai
la confiance, Mes Très Chers Frères, lorsque vous aurez entendu ce discours. Mais ne voyez
dans mes paroles qu’un seul désir, celui d’éclairer vos consciences et de servir votre honneur
chrétien. Toute autre pensée m’est étrangère. Dans ma bouche, la politique, les intérêts
humains, même dans des allusions lointaines, seraient contraires aux devoirs de mon ministère
sacré. Je dis donc, tout d’abord, que, comme l’homme de 1’Evangile, le prince qui a fondé
l’œuvre internationale africaine a jeté une bonne et noble semence. »

Rien n’est plus facile à établir. Dix ans plus tôt, en fait, Lavigerie, Planque9 et

9 Augustin Planque est né le 25 juillet 1826 à Chemy, petit village du nord de la France. Une grande tante
maternelle habitant Lille propose ses services pour lui faire continuer ses études. Après un an passé à Lille,
Augustin entre au petit séminaire de Cambrai. Vers la fin de son grand séminaire, il est nommé professeur au
collège de Marcq-en-Barœul, puis directeur légal du collège de Bergues. Il est ordonné prêtre le 21 décembre 1850.
De Bergues, Planque, devenu membre de la Société de Saint-Bertin, passe à Marcq, puis au séminaire d’Arras
comme professeur de philosophie. En 1856 il lit dans L'Univers un article de Mgr Melchior de Marion Brésillac
qui veut fonder une Société pour l’évangélisation des pays d’Afrique et il propose ses services. Le P. Planque
arrive à Lyon le 6 novembre 1856 et Mgr de Brésillac lui confie la direction du Séminaire En 1858 c’est le départ
des 3 premiers missionnaires pour la Sierra-Leone, suivis en 1859 par 3 autres dont Mgr de Brésillac.
En août 1859, les lettres de Mgr Kobès et de Mr Seignac de Lesseps lui annoncent la mort du Fondateur et de ses
compagnons. L’Archevêque de Lyon et d’autres lui conseillent d’abandonner, mais il part à Rome et présente au
Pape Pie IX son rapport sur la catastrophe, en ajoutant aussitôt : “Nous continuons”.  Pro-Vicaire Apostolique sans
aucune expérience de l’Afrique noire et sans être évêque, il doit surmonter de nombreuses oppositions. Il se verra
même traité “d’incapable qui ne mérite aucun crédit”. Dès le début, les missionnaires demandent avec insistance



Comboni10 avaient regardé avec beaucoup de méfiance l’AIA, œuvre laïque et ne faisant pas
de distinction entre les misions catholiques et les autres.

« … Il m’appartient de constater, parce qu’ils sont publics, et qu’ils se rapportent au
sujet que je traite, les mobiles élevés qui ont inspiré votre Roi. « C’est, disait-il dans son
invitation aux savant de l’Europe, une idée éminemment civilisatrice et chrétienne: abolir
l’esclavage en Afrique, percer les ténèbres qui enveloppent encore cette partie du monde, y
verser les trésors de la civilisation11. » Et dans son premier discours à la conférence
internationale il disait encore: « Ouvrir à la civilisation la seule part je du globe où elle n’ait
point pénétré, percer les ténèbres qui enveloppent des populations entières12 ». Et enfin, dans
l’ordre même de mes préoccupations douloureuses: « L’esclavage, a dit Léopold II, l’esclavage
qui se maintient encore sur une notable partie du continent africain, constitue une plaie que tous
les amis de la vraie civilisation doivent désirer voir disparaître.  L’Association internationale
doit mettre un terme à ce trafic odieux qui fait rougir notre époque »13

« Quelle entreprise donc pourrait être plus noble, plus humaine, plus chrétienne, plus
glorieuse ! A elle seule elle suffit pour assurer à son royal auteur, une place parmi les plus
grands bienfaiteurs de l’humanité et les princes chrétiens les plus digues de ce nom. C’est ainsi
que la bonne semence fut jetée. Tout semblait devoir assurer une moisson sans mélange. Mais
il en faut revenir maintenant à ma parabole. « Cum autem dormirent homines», dit elle, «
pendant que ses gens dormaient »…

des Religieuses. Après des essais avec diverses Congrégations, il décide de former lui-même des volontaires. En
1876 le noviciat ouvre ses portes aux premières Sœurs de Notre Dame des Apôtres.
En 1870 la France connaît une vague d’anticléricalisme, et une loi supprime de nombreuses Congrégations. Le P.
Planque sauve ses Instituts en soulignant le caractère civilisateur de l’œuvre missionnaire. En 1876, ce sont des
confrères de Nice et du Cap (Afrique du Sud) qui montent une cabale contre lui, l’accusant d’incompétence. Même
l’Archevêque de Lyon en vient à douter de ses capacités. Le P. Planque en est profondément meurtri et il envisage
de donner sa démission. Le P. Planque doit aussi travailler à l’élaboration des Constitutions qui demandent de
longues discussions avec Propaganda Fide. Le 1er novembre 1890, elles reçoivent le décret de louange et elles ne
parviennent dans les Missions qu’à l’été 1891. Elles suscitent un tollé : “Ces Constitutions sentent le despotisme
et la tyrannie”. On rend le P. Planque responsable du retard et on l’accuse d’avoir trahi l’esprit du Fondateur. Les
contestations se succéderont jusqu’à l’approbation finale, le 23 août 1900. Les Constitutions NDA seront
approuvées le 27 juin 1904. Le P. Planque meurt le 21 août 1907.
10 Daniel COMBONI (Saint)  naît en 1831 dans une famille de paysans pauvres sur les bords du lac de Garde. A
12 ans, alors qu’il poursuit sa scolarité à Vérone, à l’Institut de l’abbé Mazza, il ressent déjà un attrait pour les
missions en Afrique en écoutant des missionnaires, anciens élèves de l’Institut, qui témoignent de leur apostolat.
Le 31 décembre 1854, il est ordonné . Trois ans plus tard, il part pour l’Afrique avec cinq autres missionnaires de
l’abbé Mazza. Après quatre mois de voyage, l’expédition missionnaire arrive à Khartoum au Soudan. Malade, il
doit revenir en 1859 et il enseigne à l’Institut Mazza jusqu’en 1864. Alors, il rédige un "Plan pour la régénération
de l'Afrique". Il le soumet à la Congrégation 'De Propaganda Fide' et au Pape Pie IX qui lui déclare: "Labora sicut
bonus miles Christi pro Africa" (Travaille comme un bon soldat du Christ pour l'Afrique). Outre des vues inspirées
par la foi: égalité foncière des hommes, lutte contre la traite des Noirs, ce Plan renferme des intuitions originales
et d'avenir: 'promouvoir la conversion de l'Afrique par l'Afrique même', prévoir un laïcat missionnaire africain, 'la
régénération de la grande famille de l'Afrique dépend presque totalement de la femme africaine'. En 1867, il fonde
à Vérone l’ “Instituto delle Missioni per la Nigrizia” regroupant des prêtres et des frères ; ils deviendront les
Missionnaires comboniens. Au Concile de Vatican I (1870) où il accompagne son évêque comme théologien, ce
prêtre entreprenant obtient la signature de 70 évêques pour un manifeste en faveur des Noirs de l’Afrique Centrale.
En 1872, il fonde, pour les femmes, l “Instituto delle Pie Madri.” (Sœurs comboniennes.).Au cours des années
1877-1878, il souffre avec ses missionnaires et tout le peuple d’une sécheresse et d’une famine sans précédent. La
moitié de la population périt. En 1880, Mgr Comboni revient en Afrique pour la huitième et dernière fois et, le 10
octobre 1881, il meurt à Khartoum.
11 Le Roi des Belges dans son invitation à la Conférence. (Note de Lavigerie)
12 Le Roi des Belges dans son premier discours, septembre 1876 (Note de Lavigerie)
13 Le Roi des Belges. (Discours de novembre 1876.) (Note de Lavigerie)



« Vous avez donc dormi, catholiques de la Belgique ! Vous n’avez pas donné, au point
de vue religieux, à celui de la diffusion des lumières chrétiennes, de la lutte contre la barbarie,
tout le concours qui était pour vous un devoir. Votre Roi ouvrait devant vous un pays soixante
fois plus grand que le vôtre, peuplé, au minimum, de vingt millions d’âmes, au maximum, selon
d’autres, de quarante millions14. C’était donc un champ immense d’apostolat et de charité. Y
avait.il un but., qui dut exciter davantage le zèle d’un peuple catholique? Or, je le dis avec
tristesse, dans cet ordre d’idées vous n’avez pas assez fait. Je sais bien que tous n’ont pas
manqué à leur devoir… »

(Le prélat rappelle ici les missionnaires belges, morts et vivants, membres des Pères
Blancs et fait aussi une politesse, au passage, aux Scheutistes…)

« Vous avez, dans le monde entier, une réputation incomparab1e de générosité pour
toutes les œuvres charitables, trop grande peut-être au gré de quelques-uns, car elle attire chez
vous tous les quêteurs, mais pendant que vous soutenez ainsi les œuvres chrétiennes sur tous
les points de l’univers, vous avez trop oublié parfois la partie de l’Afrique qui porte désormais
votre nom… »

L’amalgame continue, alors que la Belgique et le Congo n’ont en commun que la
personne du Roi…. Mais voici venir les Forces du Mal !

« Ce n’est pas tout; pendant que vous dormiez ainsi, l’homme ennemi, la barbarie qui
en Afrique est l’ennemie de tous les efforts de l’Europe, a fait son œuvre. Avec le bon grain, je
veux dire avec le progrès de l’organisation matérielle et la préparation des richesses futures
dus à l’impulsion du Souverain, on a vu l’ivraie croître et menacer de tout envahir. …

« … déjà apparaissait l’action dévastatrice des métis qui avaient fixé leur centre à
Nyangwé. Ils (Stanley et ses hommes) y étaient bientôt rejoints par un mahométan fameux15,
dont le nom deviendra, un jour, je le crains, plus fameux encore. Une fois sous la main des
esclavagistes armés, ces villages, ces nègres paisibles, sans autres armes pour se défendre que
leurs bâtons et leurs flèches, étaient voués à une destruction certaine. La seule chose qui
distingue ici leurs forfaits, c’est leur rapidité sauvage. Les musulmans sont, en effet, sur tous
les points de l’Afrique, au nord, à l’orient, au centre, les ennemis des noirs et leurs bandes,
pour employer l’expression trop juste d’un écrivain anglais, ont envahi le cœur de l’Afrique
avec le dessein délibéré « de changer ce paradis paisible en un enfer. » C’est que pour eux, je
l’ai déjà dit ailleurs, mais il faut le répéter sans cesse k l’Europe, réduire le nègre en esclavage
est un droit, j’allais presque dire religieux, puisque c’est sur leurs doctrines qu’il repose. Ils
enseignent, avec les commentateurs de leur Coran, que le nègre n’appartient pas la famille
humaine, qu’il tient le milieu entre l’homme et les animaux, qu’il est même, à certains égards,
au-dessous de ces derniers. Dès lors, s’en emparer, le forcer à servir, est le droit du croyant,
et non seulement il n’a pas de remords, mais il trouve une gloire farouche à réduire le noir,
comme il y a de la gloire, pour nos chasseurs, à traquer le fauve et à l’abattre. Si le nègre est
paisible, on a le droit d’incendier ses villages ; s’il se défend, on a le droit de lui ôter la vie;
s’il fuit, on a le droit de le faire périr dans d’horribles supplices pour épouvanter les
compagnons de son infortune et les détourner de l’imiter.

Ces droits affreux, les bourreaux musulmans et les brigands qu’ils s’associent, les
exercent partout où ils sont les plus forts, depuis les pays soumis aux incursions des Tôuaregs
jusqu’aux bords du Nyassa et du Zambèze, maintenant qu’on les a laissés pénétrer jusque là.

C’est ce qu’on vient de voir, dans le Manyéma et dans les trois provinces qui

14 Soixante fois est une sous-estimation. Quant aux chiffres de population, Lavigerie ne cite pas deux avis
différents, mais les chiffres de Stanley (« Five years… ») dans l’édition anglaise (avec une erreur de calcul) et dans
sa traduction française (avec une correction, également erronée !)
15 Selon toute vraisemblance Tippo-Tipp.



l’entourent. A elles quatre, elles avaient plusieurs millions d’habitants, cinq millions, disent les
témoins les plus dignes de foi. Aujourd’hui, sauf ceux qui, en petit nombre, ont pu se cacher
dans les jungles et échapper à leurs bourreaux, il n’en reste plus un seul. Je me trompe. On a
tué les hommes adultes, on a vendu les femmes, mais on a gardé les enfants, je parle de ceux
que les esclavagistes ont jugés propres à les aider dans leur métier infâme. Ceux-là ils les
élèvent, les forment à l’usage des armes, au vol, au brigandage, et, par une sorte de rage
dénaturée, ce sont les enfants des noirs qui, après avoir vu détruire leurs propres villages,
massacrer leurs pères, leurs mères, s’en vont maintenant, au loin, assassiner leurs frères,
détruire leurs habitations et leurs cultures et faire des esclaves nouveaux. »

Les faits matériels et les pratiques cités par le prélat sont objectivement vrais. Et ils ont
fait partie de la traite partout où elle a existé et quelle que fût son origine. Des faits analogues
pouvaient être cités à propos de la traite européenne, par exemple portugaise, qui elle aussi
continuait à toucher le Congo. Qui plus est, la traite européenne avait duré bien plus longtemps
que la traite Ngwana…

D’autre part, s’il est évident que des traitants musulmans ont prétendu faire reposer
l’esclavage sur le Coran, exactement comme les traitants chrétiens prétendaient le justifier par
la Bible, l’équation esclavage = Islam est pour le moins sollicitée !

« Phénomène navrant qui peut à peine paraître explicable. L’audace des musulmans
s’est accrue en raison de leurs forfaits. Plus ces forfaits augmentent, plus ils devraient, ce
semble, redouter le châtiment; c’est le contraire qui arrive. Eux qui tremblaient auparavant
pour leurs caravanes à esclaves à la seule présence des Européens, ont peu à peu pris courage
et c’est sous nos yeux mêmes que la dévastation marche, chaque jour, avec une hâte qui tient
de l’ivresse. Ils semblent craindre que leurs victimes ne leur échappent, par quelque résolution
des pouvoirs européens, et ils s’empressent de tout anéantir. Dans ces derniers temps, je veux
dire depuis près de deux années, la chasse infâme a pris un tel développement que, dans le
Haut-Congo, tout agonise, c’est l’expression d’un de mes Missionnaires ». (Suit un long
catalogue d’exactions et de témoignages à leur sujet)

« Que faire donc, en présence d’un tel spectacle? Une parole fameuse peut résumer le
sentiment dont je voudrais vous voir animés tous. C’est la parole d’un roi, d’un roi de la Gaule
Belgique, né près de vos aïeux, à Tournai, peut-être, où son père est mort. Clovis donc, pendant
qu’on l’instruisait de la foi chrétienne et qu’on lui racontait la Passion du Sauveur et les
cruautés des déicides, « Ah s’écria-t-il tout d’un coup, en tirant sa framée16, que n’étais-je là
avec mes Francs ! » Fils de Clovis, Belges catholiques, Jésus-Christ est crucifié encore une fois
sur les plateaux de l’Afrique dans la personne de ces millions de noirs. Les cruautés ne sont
pas moins grandes, l’abandon est le même; répétez, répétez la parole de votre vieux roi et soyez
là avec votre courage et avec votre foi !!!

« Mais, que viens-je donc pratiquement demander de vous?
« Permettez-moi d’en préciser maintenant les conditions et de vous montrer comment

rien n’est plus simple en soi et ne peut être plus efficace.
« Dans mes conférences passées – en France et en Angleterre-, j’ai dû me tenir dans les

vues générales, parce que, là, l’heure de l’action décisive ne me paraissait pas venue. Je me
suis contenté d’y exposer ma pensée principale à savoir que c’est aux gouvernements européens
qu’incombe le devoir de supprimer l’esclavage, dans cette Afrique dont ils se sont emparés, et
que ce n’est qu’à leur défaut qu’il y faut employer les associations privées. Chez vous, c’est
différent: vous êtes en présence de provinces qui agonisent, pour répéter la parole que je vous

16 L’érudition de Lavigerie est ici un peu en défaut, la framée étant une sorte de lance, on voit mal comment Clovis
pourrait la dégainer.



ai déjà dite, en vous parlant du Haut-Congo. Il faut donc leur venir sans retard en aide, et agir
non pas demain, mais aujourd’hui, sous peine de voir tout périr. Du reste en répondant à cet
appel, VOUS répondrez aux désirs de votre Roi, et non seulement à ses désirs, mais à ses lois
mêmes. Il me suffira pour vous le prouver de vous lire ces deux articles de 1’Acte Constitutif
approuvé par Lui, à Berlin, pour la fondation de 1’Etat du Congo, et accepté ensuite par toute
l’Europe comme base de la Constitution des nouveaux Etats africains »

( Citations des Articles 6 et 9 du Chapitre I de l’Acte de Berlin)

« Tout ce que l’on peut désirer est là. La prohibition formelle de la traite, le châtiment
de ceux qui la pratiquent, la liberté et la protection de toutes les œuvres chrétiennes établies
pour l’abolir. En France et en Angleterre j’ai rappelé les conventions du Congrès de Vienne et
de la Conférence de Vérone, où la Belgique d’ailleurs n’assistait pas. Ici je n’en veux même
pas parler. L’Acte Constitutif du Congo est plus formel encore. Mais avec une telle loi, comment
expliquer ces provinces dévastées, ces malheurs des noirs, tels, selon l’expression d’un écrivain
anglais «qu’on n’en trouve point de pareils sous le ciel?» Comment, Mes Très Chers Frères?
D’une manière bien simple mais qui, hélas, retombe encore sur vous en partie; c’est que les
gouvernants ne peuvent tout faire, que leurs ressources si larges qu’elles paraissent, s’épuisent,
enfin, que, lorsqu’ils ont fait tout ce qu’elles permettaient, ils s’arrêtent par un principe de
sagesse et de justice distributive. Il leur suffit, pour avoir rempli leur devoir, d’avoir ainsi
indiqué le but et montré le chemin de l’honneur. Quand ils ont fait tout ce qui est en eux, c’est
aux peuples à suppléer à leur glorieuse impuissance et quand il s’agit d’une œuvre religieuse,
comme celle-ci, aux catholiques. Et vous, chrétiens de la Belgique, rappelez-vous l’apologue
du Sauveur Cum autem dormirent homines. Ne pouvant faire tout à la fois, ayant obtenu trop
peu de vous, il a fallu concentrer tous ses efforts sur le Bas-Congo, laisser, pour un temps, le
Haut-Congo sans un seul administrateur belge et en fin de compte abandonner ainsi,
momentanément, à «l’ennemi» cette portion de 1’Etat Indépendant. C’est ainsi que l’ivraie a
pu être semée, mais devant cette marée sanglante qui monte, je viens, moi, comme Pasteur,
faire ce qu’un autre ne peut faire et vous crier avec l’Apôtre : il faut sortir de ce sommeil qui
vous déshonorerait désormais ».

Bref ! Les moyens manquent à Léopold pour qu’il puisse accomplir la Mission pour
laquelle le Tout-Puissant compte sur lui. Il est donc du devoir des Belges de les lui donner, ou
du moins de l’aider à les obtenir… par exemple en approuvant que l’EIC prenne quelques
libertés avec d’autres articles de l’Acte, ceux relatifs à la liberté du commerce…

L’éloquence de Monseigneur aura un autre résultat encore. Puisque l’œuvre du Roi avait
aussi manifestement le soutien de l’Eglise, le chef du cabinet catholique, Auguste Beernaert,
proposa aux Chambres l’intervention financière de la Belgique, qui se concrétisa par le prêt de
25 millions de juillet 1890.

« Cet appel je l’adresse du haut de cette chaire à l’opinion de la Belgique entière, afin
qu’elle se fasse entendre. A ceux qui ont l’autorité, afin qu’ils prennent la mesure vraiment
efficace et vraiment simple qui peut tout arrêter. Aux jeunes hommes afin qu’ils soutiennent,
par leur dévouement personnel, les mesures décrétées par le pouvoir. A la charité des chrétiens
afin qu’ils prennent assez sur leur superflu pour permettre à ces croisés nouveaux de se rendre
au combat et, s’il le faut, au martyre. Mon premier appel est donc à l’opinion. Elle est la reine
du monde. Tût ou tard, elle force tous les pouvoirs à la suivre et à lui obéir. Mais, chez vous,
l’opinion n’a pas suffisamment parlé jusqu’ici. Acceptez-vous encore, Belges chrétiens, de
recevoir plus longtemps, sans frémir, les échos de ces boucheries ? »

« Peuple de la Belgique, tu es le dernier, ce semble, à qui de semblables questions
puissent être adressées! L’amour de la liberté, la noble fierté humaine, tu les a montrés à toutes
les pages de ton histoire, et si tu es aujourd’hui un peuple libre, jouissant de tous les droits de



la conscience, tu le dois à l’horreur de la servitude et au sang que tu as versé pour ton
indépendance!

« Je ne veux donc pas croire que ces sentiments d’indifférence existent dans le cœur
d’un seul d’entre vous, lorsqu’il s’agit des souffrances, de la servitude et de la mort de tant de
millions d’hommes. C’est donc à vous que je lais appel; vous avez une voix, roulez-la comme
un tonnerre jusqu’à ce qu’elle soit écoutée. C’est à ceux surtout qui parlent tous les jours à
leur pays et aux diverses fractions qui le constituent, que je m’adresse en ce moment. Membres
de la presse belge, que je suis heureux de voir dans cet auditoire, je sais cc qui, sur d’autres
points, vous divise et ce qui sépare de moi plusieurs d’entre vous; mais ici il ne peut y avoir de
divergences, cette cause est de celles sur lesquelles nous sommes tous d’accord, parce que c’est
la cause de la pitié, de la justice et de la liberté. Servez d’écho aux voix plaintives qui vous
arrivent d’au delà des mers. Ce sont celles de deux millions d’hommes qui périssent, chaque
année, sur toute la surface de l’Afrique.

« Si un peuple peut parler tout entier, il ne peut tout entier se déplacer et combattre. Il
lui faut des volontaires qui s’offrent et combattent pour lui. Cc sont eux que je cherche
maintenant du regard parmi vous.

« Mais avant de m’adresser à eux laissez-moi protester tout d’abord, puisque j’ai parlé
de combat et que je propose une croisade, contre une conséquence qui en a été faussement
tirée. On a dit : Vous demandez l’emploi de la force, et par conséquent une nouvelle effusion
de sang! Jusqu’ici c’était la main des Arabes ou de leurs auxiliaires qui le répandait, vous y
voulez, de plus, la main des chrétiens. A la vérité, si ce malheur était temporairement
nécessaire, je ne reculerais pas devant une si douloureuse nécessité ; car le sang jusqu’ici
répandu à flots est le sang innocent, le sang des petits et des faibles, et maintenant le sang des
bourreaux qu’il faudrait répandre est le sang d’affreux criminels. Ce que je demande est du
reste tout le contraire, et ici j’oserai donner le conseil do mon humble mais longue expérience
à ceux qui exercent l’autorité. Il leur est facile de rendre impossible, dans l’intérieur de
l’Afrique, la continuation de l’effusion du sang, en prenant une mesure infaillible, qui ne
dépend que de leur volonté.

(Il s’agit de l’interdiction de porter des armes)
« C’est maintenant que je m’adresse à vous, jeunes gens qui voudrez entrer dans cette

croisade …
En me rendant tout l’heure dans cette église, j’ai passé devant la statue de ce grand

Godefroi de Bouillon, qui a été le chef de vos croisés d’un autre âge. .Je me suis souvenu que
quand il partit pour délivrer les chrétiens de la Terre Sainte opprimés par les Sarrazins et enger
le tombeau du Sauveur, il était suivi de quatre-vingt mille Belges, conduits par les comtes de
Flandre et de Hainaut et tout ce que comptait d’illustre la chevalerie de ce temps. Je me suis
souvenu de l’enthousiasme, de leur foi, de leur abnégation, de leurs sacrifices, de leurs
souffrances, de leur mort. Mais en même temps je me suis rappelé leur gloire. Godefroi, malgré
sa piété, aurait-il ce nom dans l’histoire et cette statue lui aurait-elle été élevée par vous au
centre de votre capitale, s’il n’avait tout sacrifié dans un sentiment de foi sublime? Dieu le
veut! Dieu le veut! disait-il, avec tout son peuple fidèle, mais il parlait ainsi d’un maître qui ne
se laisse point vaincre en générosité et qui récompense comme seul il peut le faire, ceux qui ont
tout sacrifié pour lui; c’est la môme récompense qu’il réserve à ceux qui concourront à votre
croisade nouvelle, et pour gage de cette récompense, je vous donne à tous, en ce moment, au
nom du Vicaire même de Jésus-Christ, dont je suis ici l’humble organe, ma bénédiction
paternelle. Ainsi soit-il »

L’affaire est entendue : Léopold II est le Chef d’une nouvelle croisade ! On tient, à
Bruxelles, une grande conférence antiesclavagiste, qui débouchera sur un document, l’Acte de
Bruxelles, et fera ce que nous appellerions un grand tintamarre médiatique autour de



« vedettes » comme Lavigerie et Stanley qui ne manqueront pas de manipuler, au profit de
Léopold II, l’encensoir et la brosse à reluire.

L’EIC est, de tous les états participants, le seul à présenter un projet véritablement
sérieux de lutte contre les esclavagistes. On sait pourquoi ! Léopold II en profite pour faire
connaître à l’opinion, dûment mise en condition par le Saint Homme et le Grand Explorateur
qu’il est prêt à en découdre avec les ennemis du genre humain pour peu qu’on lui en donne les
moyens, c'est-à-dire qu’on oublie les limitations de l’Acte de Berlin. Et effectivement, il n’en
tint plus compte, et ceci à un moment où la propagande, en grande partie venue des
missionnaires et de leurs organisations de soutien, l’avait rendu pratiquement intouchable. Mais
Léopold n’était jamais satisfait et, déjà, il concoctait de nouveaux plans, extrêmement
ambitieux, pour son Etat : il voulait l’étendre vers l’est, dans les territoires dominés par les
« Arabes », vers le sud-est au Katanga, et vers le nord-est jusqu’à la vallée du Nil. S’il y
réussissait, il aurait besoin d’énormes ressources financières, bien plus importantes encore que
celles dont il disposait pour le moment. Ainsi commença une politique domaniale qui devait
conduire Léopold II à sa perte morale et politique.

Léopold II savait qu’à la longue l’expansion commerciale procurerait à l’EIC des
revenus plus importants. Mais il était impatient de nature et talonné par la nécessité. C’est ce
qui va lui inspirer l’idée d’une nouvelle politique économique, idée à double face d’ailleurs, qui
est à la fois d’intéresser directement l’Etat au commerce, et les compagnies commerciales aux
tâches de l’Etat. Il lui paraissait  d’ailleurs tout à fait équitable de cueillir les fruits de son labeur
acharné. Quoi de plus simple, de plus rapide et de plus rentable pour l’Etat congolais que de
s’adonner lui-même au commerce ? La quantité d’ivoire recueillie à la fin des années 1880 ne
cessait d’augmenter.

Une guérilla commerciale allait éclater entre l’EIC et les compagnies commerciales qui
avaient à leur tête Albert Thys. Celui-ci, ancien officier d’ordonnance de Léopold II, avait été
l’un de ses hommes de confiance aux temps héroïques de l’AIA, puis à la conférence de Berlin.
Mieux placé que personne pour savoir que l’Acte de Berlin imposait à l’EIC de respecter la
liberté du commerce, il s’y était fié pour entrer dans les affaires et fonder plusieurs sociétés qui
avaient leur siège rue Bréderode à Bruxelles. Sa olding, la Compagnie du Congo pour le
Commerce et l’industrie (CCCI) contrôlait la Société Anonyme Belge pour le Commerce du
Haut Congo (SAB), soutenue par le gouvernement belge, la Compagnie du Chemin de Fer du
Congo, la Compagnie du Katanga, la Compagnie des magasins généraux, la Compagnie des
produits du Congo, et le Syndicat Commercial du Katanga17.

La « nouvelle politique économique »
La Nouvelle Politique Economique de l’EIC soulèvera, comme nous l’allons voir, une

levée de bouclier et un tir de barrage de la part de ceux qui s’intéressaient au Congo. Elle sera
aussi à l’origine des abus que l’on désignera ensuite sous le nom de « caoutchouc rouge ».
Toutefois, les réactions négatives se produisirent immédiatement, avant même, pourrait-on dire,
que l’encre des décrets ne soit sèche, et avant  que les atrocités qui allaient résulter de
l’application du décret, ne soient connues. Il y aura donc deux « couches » ou deux générations
d’anticongolais : les opposants à la nouvelle politique économique, qui se recrutaient surtout
parmi les gens d’affaires attachés à une certaine orthodoxie capitaliste et libérale, et les
opposants humanitaires, dont les campagnes finiront par emporter la place.

La raison de cette opposition de la première heure est simple : les décrets, qui sont
décrits plus minutieusement ci-dessous, revenaient à établir un monopole économique de l’Etat.

17 Thys est le premier des grands hommes d’affaires du Congo. Il est aussi le seul qui aura une expérience effective
du travail au Congo, pour y avoir entamé la construction du chemin de fer des cataractes.



Certes, ce que voulait Léopold et ce qu’on vit surtout, c’est que le Roi se réservait, en fait, un
monopole personnel. Mais il était personnel en vertu du pouvoir absolu que détenait le
Souverain de l’EIC. Dans un état absolu, le souverain et l’état, c’est tout comme. Les textes
toutefois étaient formels: il s’agissait bien d’un monopole d’état, et donc, si l’EIC changeait de
forme – par exemple si Léopold décédait subitement, et que la Belgique en héritait par testament
– ce monopole appartiendrait bien à l’état, non aux héritiers de Léopold.18 C’était une position
presque hérétique dans une époque libérale.

A partir de 1890, plusieurs décrets stipuleront le partage du Congo en deux zones pour
l’acquisition de l’ivoire : la première était destinée aux sociétés privées et la deuxième, bien
plus vaste, était considérée comme le domaine privé du roi. Thys attaqua la politique domaniale
du Roi, dont il faut bien dire qu’elle ne pouvait prétendre que par des sophismes respecter la
liberté du commerce. Les deux hommes se brouillèrent … La nouvelle politique économique
du Roi lui fit aussi perdre le soutien d’A.-J. Wauters, lié financièrement avec Thys et la CCCI
, et de sa revue « Le Mouvement géographique », qui soutint l'entreprise africaine du Roi dès
1876, avant de prendre se distances avec la politique du monarque et de soutenir, à partir de
1891, la perspective d'une reprise du Congo par la Belgique En effet, il était partisan du respect
strict de l’Acte de Berlin.

En septembre 1891, le roi publia un décret ordonnant aux commissaires des districts de
l’Aruwimi et de l’Ubangi-Uele de se  procurer tout l’ivoire possible au nom de l’Etat. Ce décret
fut suivi d’ordres du vice-gouverneur, datés d’octobre 1891 et de mai 1892, interdisant aux
indigènes de chasser l’éléphant et de récolter le caoutchouc dans la forêt, à moins de le remettre
à l’Etat. Dorénavant, tous ceux qui achèteraient ces denrées seraient reconnus coupables de
recel de biens volés. Enfin, tout commerce proprement dit était interdit dans la vallée de l’Uélé.

Ces ordonnances eurent pour effet de créer un monopole d’Etat sur les deux principaux
produits congolais : l’ivoire et le caoutchouc. Léopold  prétendit qu’il ne s’agissait là que de
l’application lato sensu d’un décret de 1885 proclamant que « toutes les terres  vacantes
appartenaient à l’Etat ». Ce dernier décret n’avait pas paru excessif à l’époque, mais cette
interprétation extensive fut contestée car, en 1892, l’EIC voulait considérer que toutes les terres
non occupées ou effectivement cultivées par la population indigène étaient vacantes. En fait,
les forêts où l’on chassait l’éléphant et où se récoltait le caoutchouc pouvaient parfois se trouver
très loin des villages. Malgré cela, les indigènes estimaient que ces terres leur appartenaient. En
instituant ce monopole, l’Etat réussit à acheter l’ivoire et le caoutchouc à des prix nettement
inférieurs à ceux pratiqués dans le privé.

Dans la mesure où Léopold II, tout en imposant sa « nouvelle politique économique »
par le fait du Prince, daigna tout de même parfois s’en expliquer, son raisonnement est à peu
près le suivant. « En matière de commerce, la liberté, c’est l’absence de discrimination. En
effet, si l’on impose des droits de douane, et que l’on frappe les produits de la nation A d’une
taxe de 5 % et ceux de la nation B d’une taxe de 10 %, on renchérit ces derniers qui se vendront
plus mal. Du moment qu’une mesure décidée par l’EIC – quand bien même il s’agirait d’une
interdiction pure et simple - concerne TOUS les commerçants, aussi bien congolais et belges
que français, anglais ou hollandais sans distinction, elle ne crée aucune discrimination et
n’attente donc pas à la liberté du commerce ».

Thys résuma la « nouvelle politique » en une plaisanterie amère : « Voici quel est
dorénavant le code commercial de l’EIC : Article 1 : Le Commerce est libre. Article 2 : Il n’y
a rien à vendre, ni à acheter… » Les sociétés commerciales, notamment celles de Thys, qui

18 Il est peut-être bon de rappeler ici deux choses : d’une part Léopold II n’était pas trop fin connaisseur en matière
de droit. D’autre part, si son successeur était l’héritier du Trône, ses héritiers privés étaient ses trois filles, qu’il a
tenté de déshériter aussi largement qu’il l’a pu.



venaient d’installer à grands frais des postes le long du fleuve Congo et de ses affluents,
protestèrent aussitôt. Ceux dont les intérêts étaient ainsi lésés ne furent cependant pas les seuls
à réagir contre l’action du roi.

Plusieurs autres personnages disparurent à cette époque de l’entourage du Roi et des
bureaux de l’EIC. En fait, tout qui avait un tant soit peu d’indépendance ou d’initiative disparut.
Lambermont19 émit des objections et, selon Woeste20. Léopold Il « ne lui pardonna pas de
s’être séparé de sa manière de voir ». Camille Janssen se démit de ses fonctions de gouverneur
général. Hubert van Neuss, administrateur général des Finances, critiqua ouvertement les
mesures royales, tout comme A. J. Wauters, déjà cité, le très influent directeur du « Mouvement
Géographique ». Beernaert s’y opposa aussi et il menaça de démissionner. Il fut même question
que le Cabinet tout entier en fasse autant et l’on frôla donc la crise ministérielle en Belgique sur
les affaires d’un autre Etat !

“A la fin de 1892, tous les collaborateurs du Roi pendant la première et la deuxième
phase de l’œuvre belge au Congo avaient donc cessé d’y participer. M. van Eetvelde, qui s’était
de plus en plus isolé d’eux, restait seul en possession de la confiance du souverain, avec
l’unique programme d’être l’instrument passif de ses desseins. Cette troisième phase de
l’administration de l’Etat de Congo affecta tous les signes d’une dissolution imminente.” 21 Ce
commentaire amer est d’Emile Banning 22.

Il était déçu de l’attitude du roi. L’amertume aussi bien que des raisons objectives
l’incitèrent à rédiger un mémoire qu’il adressa à Léopold Il. Il y écrivait notamment « La
doctrine du domaine de l’Etat, telle qu’elle a commencé à se manifester vers 1890 et s’est
précisée depuis, est l’exact contrepied de ce régime de franchise commerciale... Elle ne saurait
prévaloir ni contre le droit naturel des indigènes qu’elle aurait pour effet de déposséder, ni
contre le droit conventionnel des Puissances inscrit dans l’Acte de la Conférence de Berlin »

Dans sa réponse. Léopold commença sur une note laconique: « À part les conclusions
fausses, le travail de M. Banning est intéressant. »  Puis il poursuivit : « Il prouve, ce qui est
évident, que les Puissances ont entendu placer le bassin du Congo sous le régime de la liberté
commerciale la plus complète. Il démontre aussi que ce qu’on entend par liberté commerciale,
c’est la faculté pour tous les étrangers de naviguer et de faire du commerce au Congo sur un
pied d’égalité avec les nationaux. Il ne prouve rien de plus » Après avoir travaillé avec lui
pendant trente ans. Léopold Il cessa toutes relations avec Banning.

19 François-Auguste LAMBERMONT (1819-1905) depuis 1860 et jusqu'à sa mort secrétaire-général des Affaires
Etrangères. Ministre d'Etat depuis 1885. Homme de confiance de Leopold II. Cfr. J. WILLEQUET, « Lambermont
(François-Auguste)", Biographie Nationale.Supplément, Bruxelles, t. VII, 1970, coll. 503-515.
20 Charles WOESTE (1837-1922), homme politique catholique. Avocat à la cour de cassation, il est élu membre de
la Chambre des Représentants pour l’arrondissement d’Alost en 1874. Ministre de la Justice sous le gouvernement
Malou-Jacobs-Woeste du 16 juin au 23 octobre 1884. Nommé ministre d’Etat en 1891. Il est le directeur de la
Revue Générale, le président de la Fédération des Cercles et des Associations catholiques et constitutionnelles du
pays. Leader incontesté de son parti, il est conservateur, opposé à l’extension du droit de suffrage; adversaire du
renforcement de l’armée, il aida cependant Léopold II dans son œuvre congolaise.
21 Papiers Banning, n° 152
22 Emile BANNING (Liège, 1836, 1898) Haut fonctionnaire, journaliste, écrivain, théoricien de la colonisation,
docteur en philosophie et lettres. Il débuta comme journaliste à l'Écho du Parlement et fonctionnaire à la
Bibliothèque royale. Rogier le muta aux Affaires étrangères, comme bibliothécaire-archiviste et traducteur. Son
travail de conseiller historique lui permit de se distinguer, nourrissant de ses notes d'études tous les problèmes
posés en son temps à notre diplomatie. Remarqué par Léopold II à qui il fournit une aide inappréciable dans les
questions congolaises. C'est lui qui lance l'idée d'une conférence internationale de géographie qui prélude à la
création de l'Association Internationale Africaine. Esprit indépendant, il n'hésita pas à prendre ses distances à
l'égard de la politique royale, à partir de 1890. Délégué belge aux Conférences de Berlin 1884 (Il contribue à y
assurer la reconnaissance de l'État Indépendant du Congo.) et de Bruxelles 1890, il était membre de l'Académie
royale de Belgique. Son œuvre occupe près de quatre pages dans le petit livre que lui a consacré Marcel Walraet
en 1945. Retenons ses Mémoires politiques et diplomatiques et ses Origines et phases de la neutralité belge, ainsi
que ses Réflexions morales et politiques. La ville de Bandundu (Banningville) lui a été autrefois dédiée.



C’étaient pourtant les hommes qui connaissaient le mieux les questions coloniales, et
qui avaient été des collaborateurs de la première heure de l’entreprise congolaise : le baron
Lambermont, Emile Banning, Arendt. Ces hauts fonctionnaires, bien qu’ils eussent servi
Léopold II avec passion, ne jouissaient plus guère de la faveur royale. Ils n’avaient pas approuvé
la nouvelle politique économique du Souverain, visant à assurer à l’Etat le monopole de l’ivoire
et du caoutchouc; ils avaient défendu, contre le Roi, les principes de la liberté commerciale;
cela ne leur était pas pardonné. Avec Lambermont, Léopold II n’entretint plus que des relations
assez froides. Il avait tourné le dos à Banning. D’Arendt, il devait dire plus tard, faisant allusion
à une de ses particularités physiques, qu’ « il marchait toujours avec les pieds et les idées en
dedans ».

Léopold II ne garda autour de lui que des exécutants, intelligents, certes, mais des
« Béni-oui-oui » n’ayant d’autre volonté que celle du Maître : van Eetvelde23, Cuvelier,

23 Baron Edmond Stanislas VAN EETVELDE (Mol, 1852- Bruxelles 1925) - Il est surtout connu aujourd’hui pour
avoir été l’un des mécènes de Victor Horta, qui lui construisit un hôtel classé par L’UNECO comme patrimoine
de l’humanité. Sorti en 1871 de l’Institut supérieur de Commerce d’Anvers avec la plus grande distinction il reçut
une bourge de voyage du gouvernement belge, prospecta la Chine (Shanghai) à partir de 1872 et eut l’idée de
suggérer aux Belges d’investir dans les chemins de fer chinois. En 1877, rentré en Belgique, Léopold II le nomme
consul à Calcutta, où il reste sept ans. Il doit rentrer en Europe pour raison de santé. Le 30 avril 1885 il rencontre
le Roi qui le nomme ‘administrateur-générai des Affaires Etrangères du Congo’ trois semaines après la création
de l’EIC. Peu après, il fut également chargé de la Justice.
Entre 1885 et 1890 van Eetvelde régla, sous la supervision de Lambermont, des problèmes frontaliers avec les
possessions portugaises et françaises, et contribua au choix (approuvé ensuite par le Vatican) que Léopold II fit
des Scheutistes comme principaux apôtres du Congo. Il avait en effet rencontré des Scheutistes en Chine.
Dans ses carnets des trois premiers mois de 1887, il est question de querelles incessantes au sommet de l’EIC, par
exemple parce que la caisse de l’état conserva des fonds reçus pour l’érection d’un séminaire au Congo. Les Papiers
van Eetvelde sont malheureusement très fragmentaires. Il distingue 3 périodes dans l’histoire de l’EIC jusqu’en
1897: 1885-1889, 1889-1895 en 1895-1897.: “Péris de peu d’activité politique”, résume la première période,
d’ennuyeux apprentissage  Il prit part, pour l’EIC, à la conférence antiesclavagiste (1889-1890). Durant cette
période de 1889-1890, des frictions commencent à se faire sentir entre le groupe des anciens conseillers de
Léopold II, dont il va bientôt se séparer, et ceux lui resteront à l’administration de l’EIC. Rupture qui se consomme
entre 1889 et 1892 avec la nouvelle politique économique. Edmond van Eetvelde voit ses responsabilités
augmenter, assure l’intérim de Coquilhat à l’Intérieur et à la Guerre. “Van Eetvelde me sert très bien,” dit le Roi
au baron Lambermont en septembre 1891. Et quand van Eetvelde fait mine de demander une « pause-carrière », il
lui écrit  “Je suis bouleversé de votre lettre de hier, et j’espère de tout mon coeur et pour vous et pour l’œuvre
patriotique que nous poursuivons que vous ne persévérez pas dans le désir que vous m’exprimez de quitter
l’administration du Congo. Je vous prie de venir me voir samedi à Bruxelles à une heure et un quart.”
Sa carrière devient  chaotique en multiforme après 1890. Il défend en tous cas fermement la « nouvelle politique
économique » Le Secrétaire d’Etat s’est beaucoup impliqué, semble-t-il dans l’apaisement du conflit avec Thys
Il semble que ses collègues le trouvent ambitieux et lui battent froid, et qu’on lui attribue dans les milieux politiques
et d’affaires une responsabilité dans les décisions du Roi qu’il n’eut jamais.
Edmond van Eetvelde pensait qu’après le boom du caoutchouc il faudrait reconvertir l’économie congolaise en
direction d’une économie de plantations. Il semble qu’il ait beaucoup souffert, nerveusement, des “campagnes
anti-léopoldiennes” et de la guérilla de retardement que sera la reprise du Congo par la Belgique. Léopold II
s’efforça de lui remonter le moral (hommage appuyé à l’expo de 1897, un titre de baron). En 1901, il est déchargé
de ses responsabilités et reçoit le titre de ‘Ministre d’Etat, attaché à Notre Personne.’ Cela lui permet de rester actif
sans porter le poids, devenu insupportable pour lui, des responsabilités.
Van Eetvelde participa aux affaires financières du Roi : fondation en 1902 de ‘La Banque Sino-Belge’, avec de
Browne de Tiège et le baron Goffinet, la Société Générale Africaine (qu’il présida en  1903) et la Compagnie des
Chemins de fer des Grands Lacs. Il joua un rôle essentiel dans les négociations entre le Comité Spécial du Katanga
et Tanganyika Concessions Ltd, d’où sortirait l’Union Minière du Haut-Katanga. Il prit l’initiative de négociations
avec les Britanniques à propos de l’enclave de Lado, parvint à un accord et… fut violemment désavoué par Léopold
II



Liebrechts... Félicien Cattier remarque en 1898 : “Il serait difficile d’imaginer une organisation
plus centralisée que celle qui a été réalisée dans le Gouvernement central de l’Etat Indépendant
du Congo. Le Secrétaire d’Etat en est le chef absolu, bien qu’il demeure lui-même dans la
dépendance la plus absolue du Souverain. “

La carrière de van Eetvelde devient  chaotique en multiforme après 1890. Il défend en
tous cas fermement la « nouvelle politique économique » :“C’est le Roi qui de sa poche soutient
l’Etat, contester à l’Etat les produits de ses domaines, c’est obliger le Roi de sa poche à couvrir
des déficits dont une bonne partie proviendra de l’abandon gratuit de l’exploitation des
domaines de l’Etat aux maisons de commerce pour les engraisser bénévolement, maisons qui
non seulement ne font rien pour le progrès de la civilisation mais qui l’ont retardé de toutes
leurs forces et voudraient le retarder encore afin d’être des Etats, des tyrans dans l’Etat.”

Après que, sur ces eaux agitées, le bateau de l’EIC ait marqué quelque tangage assez
violent pour jeter les passagers dans tous les sens, avec plusieurs redistribution des
“portefeuilles », la situation se stabilisa en septembre 1894 et ne bougea plus : van Eetvelde
devint alors le seul Secrétaire d’Etat, avec en dessous de lui trois Secrétaire Généraux : le baron
de Cuvelier (Affaires Etrangères et Justice), Charles Liebrechts (Intérieur et Défense) et Hubert
Droogmans (Finances)

L’équipe Lambermont – Banning - Arendt reparut, en 1895, quand il fut question pour
la première fois d’une reprise, parce que ces anciens de l’EIC s’étaient recasés… aux Affaire
Etrangères (le premier, secrétaire général du ministère, les deux autres, directeurs généraux).
Leur connaissance du Congo leur valut d’être chargés du dossier de la reprise et l’on peut penser
que cela ne fit aucun plaisir à Léopold !

Le roi avait peut-être des arguments (ou des sophismes) pour réfuter les critiques de
Banning, il n’en reste pas moins que les milieux commerciaux poussaient les hauts cris et
jouissaient de puissants appuis. Les décrets furent attaqués au sein même du Parlement belge,
au point que le gouvernement demanda au roi de les abroger.

Léopold II refusa et se mit à chercher des soutiens à l’étranger. Puisque c’était à propos
de l’Acte de Berlin qu’on lui cherchait noise, il aurait été bien pratique, évidemment, de pouvoir
faire état de l’approbation de l’un ou l’autre des signataires de cet Acte. Du côté de la chère
cousine Victoria, on eut tendance à trouver que le cousin « poussait un peu ». Le gouvernement
britannique préféra une fois de plus ne pas se mêler de ces histoires. Le roi écrivit alors à
Greindl, ambassadeur de Belgique à Berlin, le chargeant de sonder le gouvernement allemand.
Greindl fit ce qu’on lui demandait et consulta le baron de Marschall, ministre des Affaires
étrangères. Celui-ci répondit que « les dissensions entre l’Etat du Congo et les sociétés
commerciales, ainsi que celles qui ne manqueront pas de s’élever en Belgique, ne peuvent servir
que les convoitises de la France »

Décréter que les terres vacantes appartenaient à l'Etat, cet acte allait à l'encontre d'un
engagement international, mais aussi contre la coutume et la règle africaine, selon laquelle il
n'y a pas de terres vacantes. Tel était l'avis de Mgr Augouard. Tel était aussi l'avis du Père
Vermeersch. « Au Congo, écrit-il, il est faux de supposer que la terre est vacante. A qui
appartient le caoutchouc qui pousse sur la terre occupée par les autochtones du Congo? Aux
autochtones et à personne d'autre, sans leur consentement, et une juste compensation.
L'appropriation des terres soi-disant vacantes nous met en présence d'une gigantesque
expropriation »

Mais prenant le contre-pied de cette position, un autre jésuite, A. Castelein, se base sur

Entre 1906 et 1914, on le rencontra souvent à Paris, dans les milieux financiers. Après la guerre, il vint s’installer
définitivement à Bruxelles, où il mourut en 1925, sans avoir jamais vu le Congo.



la loyauté de Stanley qui a ramené des traités, pour en conclure à « l'acceptation de la nouvelle
souveraineté par les indigènes ». Il justifie le travail forcé par la loi divine du travail: « Le
peuple barbare qui se refuse à cette loi ne se civilisera jamais. On peut donc l'y contraindre et
comme il ne peut servir que du travail en compensation des services qu'on lui rend pour
l'amélioration de son sort, on a double motif pour imposer et exiger ce travail. » Il évoque aussi
la suppression de la traite « perpétrée, dit-il, par les Arabes » L'auteur reconnaît qu'il y a eu
des abus, mais qui tendent à disparaître...

Le mois suivant, le roi-souverain fut contraint de modifier ses décrets. Un nouveau
décret du 30 octobre 1892 divisait les terres vacantes en zones territoriales de trois espèces.

La première, dénommée plus tard le « Domaine privé », serait exploitée exclusivement
par l’État; elle s’étendait dans les vallées de l’Uélé et de l’Aruwimi au nord-est, de la Mongala
et de l’Itimbiri au nord, ainsi que dans une vaste région à l’ouest, entre le lac Tumba et la
Lukenie.

La deuxième zone était ouverte aux sociétés commerciales ; elle comprenait la région
du Bas-Congo, les deux rives du Haut-Congo depuis le Stanley Pool jusqu’au Stanley Falls (à
l’emplacement de Kisangani), ainsi que les bassins fluviaux de la Ruki, de la Lulonga et du
Kasai.

La troisième zone, restée libre, couvrait les territoires restants, récemment occupés ou à
explorer par de futures expéditions.

En réalité, la zone libre n’était pas ouverte à tout le monde. D’importantes concessions
y avaient déjà été accordées en août 1892 : dans les bassins de la Lopori et de la Maringa à
l’Anglo-Belgian India Rubber Company (ABIR), d’Arthur Vandennest, futur sénateur belge, et
dans celui de la Mongala à la Société anversoise du Commerce du Congo, couramment dite
« l’Anversoise », d’Alexandre de Browne de Tiège.

L’ABIR était théoriquement dirigée par un Anglais, le colonel North. Il apparut
cependant que celui-ci n’avait aucun intérêt financier dans cette société et qu’il était l’homme
de paille de Léopold II. Les sociétés commerciales reçurent en outre le droit d’administrer au
nom de l’Etat les zones qu’elles occupaient et de récolter le caoutchouc par l’impôt levé sur la
population en nature (notion tout à fait floue et prêtant aux pires excès). Leurs employés, très
mal payés, mais bénéficiant d’une participation aux bénéfices, se rendirent coupables de
mesures d’extorsion, qui suscitèrent plus tard de nombreuses critiques

En plus de ces deux concessions commerciales dont on vient de parler, des terres situées
entre les lacs Tumba et Léopold II furent concédées en octobre 1892 à un mystérieux « duc de
Saxe-Cobourg-Gotha », qui n’était bien sûr nul autre que Léopold lui-même. Un décret de 1896
allait encore étendre cette concession, qui constitua un Domaine de la Couronne dont
l’existence ne fut officiellement révélée que plusieurs années plus tard.

Les sociétés de Thys allaient suivre et acquérir des concessions, avec pour résultat qu’en
1905 une grande partie de l’exploitation du pays était entre les mains de sociétés
concessionnaires (mais non à charte, donc sans droits régaliens). C’était le cas notamment pour
les districts de l’Aruwimi, des Bangala, de l’Equateur et du Kwango, où l’administration était
en pratique au service de celles-ci.

Le Secrétaire d’Etat van Eetvelde s’est beaucoup impliqué, semble-t-il, dans
l’apaisement du conflit avec Thys.

“Ce conflit devient aigu; on attaque (violemment) le Secrétaire d’Etat Van Eetvelde qui
se défend avec vigueur tout en recommandant au Roi la modération. Un décret de octobre 1892
crée une situation transactionnelle qui, dans la pensée de son auteur (B’ Van Eetvelde), doit
cesser en 1900, quand la Belgique va se prononcer sur l’annexion du Congo: la paix était faite
avec le groupe économique créé par le colonel Thys, on s’attache à lui être agréable chaque



fois que l’occasion présente”, écrit-il. Ou encore : “Dans ce double ordre d’idées, je voudrais
que l’Etat prît spontanément des mesures libérales qui ne (léseraient) pas nos intérêts actuels,
favoriseraient plus de commerce, et nous permettraient de défendre avec plus de fondement
qu’aujourd’hui la politique économique du Congo.”

Il semble que ses collègues trouvaient van Eetvelde ambitieux et lui battent froid. “Je
tiens à montrer à ceux qui s’en vont colporter que je suis l’homme de toutes les besognes, qu’au
moins je ne le suis pas, uniquement pour garder ma place. Et je le tiens d’autant plus que je
puis bien m’accommoder du boycottage actuel, quelques mois, mais que je ne saurais y plier à
jamais mon existence »

La fin de l’esclavagisme Ngwana.
Pour en finir avec la question de l’esclavagisme Ngwana, il fut effectivement mis fin à

cette colonisation concurrente par la campagne militaire de 1893/94, dite « campagne arabe ».
Celle-ci ne fut cependant en rien décidée par Léopold II, qui n’eut pas à engager les grandes
dépenses militaires dont il avait été question surtout pour justifier les libertés prises avec l’Acte
de Berlin. Tippo-Tipp avait pris sa retraite en 1890, et ses successeurs n’eurent ni son habileté,
ni ses connaissances. Ils cherchèrent l’affrontement avec l’EIC, et furent battu, en grande partie
à cause de l’appui que les faibles troupes coloniales reçurent de « tonga » retournés, comme
Ngongo Leteta et Mpanya Mutombo.

Dhanis, le « vainqueur des Arabes » fut couvert d’honneur, avant de connaître à  son
tour la disgrâce. La chance avait permis à Léopold II de paraître tenir sa promesse, alors qu’il
n’eut en fait aucune part dans les événements ! L’occasion était trop belle pour qu’on la perdît.
On fit une épopée. Dans le livre du Vicomte Charles Terlinden intitulé « Histoire Militaire des
Belges », paru en 1931, on peut lire ces lignes  noblement grandiloquentes:

« La campagne antiesclavagiste fut une véritable guerre coloniale où, de 1891 à 1894,
une poignée de chefs blancs, aidés de troupes indigènes peu nombreuses et d'auxiliaires
dépourvus de valeur militaires, luttèrent sur trois théâtres différents contre des forces
redoutables ......

(Les « auxiliaires dépourvus de valeur », à savoir les hommes de Ngongo-Leteta
gagnèrent au minimum deux batailles essentielles à Chige et Nyangwe, de l’aveu même de
Dhanis !)

« C'est au cours de cette campagne que se place l'épisode sublime du sergent De Bruyne,
captif de Sefu et envoyé par celui-ci pour parlementer avec les Belges. ...... Déçu dans son
espoir de paix, Sefu fit périr dans d'affreux supplices le brave petit sergent, dont la conduite
rivalise avec les plus beaux exemples qu'aient enregistrés les annales de l'humanité. ....

(C’est exact, bien que la grandiloquence du passage soit écœurante)
« Les officiers belges avaient participé à cette campagne comme à une nouvelle

croisade ».
(Voilà le leitmotiv, le thème de fond ; Dhanis après Godefroid de Bouillon, la croisade

est décidément une spécialité belge ! Impression que corrobore l’utilisation incessante du mot
« arabes » pour désigner les Ngwana)

« Obéissant au plus noble idéal, ils avaient, avec enthousiasme, bravé les plus grands
périls et supporté toutes les privations, toutes les souffrances. Leur valeur, leur sens de la
guerre et l'habilité de leurs conceptions stratégiques leur avaient permis, en dix-neuf mois, de
briser la puissance formidable des Arabes, d'affranchir la partie orientale du Congo d'une
domination odieuse et faire disparaître de la face du monde le honteux fléau de l'esclavage. »



«Nous les avons libérés de l’esclavage»
La lutte contre les esclavagistes « arabes » devint une des justifications, LA justification

même, de la création de l’Etat Indépendant du Congo. On l’employa sans cesse, et à toutes les
sauces, pendant quatre-vingts ans. Les raisons précises de la colonisation en furent partiellement
occultées. L’image du « pauvre esclave » finit par envahir toute la scène. Un des premiers
stéréotypes s’impose, fonctionnant comme un alibi : un être à protéger, des autres et de lui-
même.

On a déjà savouré, sous la plume de Charles Terlinden, la version héroïco-militaire de
cette épopée. En voici, par la voix du RP Cambier24, de Scheut, le commentaire missionnaire :

« Hier matin, nous avons aperçu dans le lointain, se dirigeant vers nous, une longue
caravane. Serait-ce un blanc de Lusambo se dirigeant vers Loulouabourg ? Mais voici la tête
de la colonne : pas de charges, donc pas de blanc. C’est une troupe de trois cents esclaves
achetés par les Nzappos chez Mpania-Mutombo hommes, femmes, enfants, payés qui par un
carré d’étoffe, qui par une petite croix de cuivre rouge. Quelques-uns paraissent robustes, la
plupart sont éreintés de fatigue, plusieurs mourront avant deux jours, tous manifestent dans
leur regard fixe, hébété, stupide, une indifférence à faire peur. Que leur importe, en effet, d’être
esclaves de Mpania, ou ceux des Nzappos ? J’ose dire plus : que leur importe d’être libres ou
esclaves ? Sans doute, ils préfèrent le maître doux et humain, qui les nourrit abondamment et
ne les surcharge pas de travail, au tyran qui ne leur laisse aucun repos et prend plaisir à les
frapper sans raison. Mais la liberté, allez donc leur parler de cela ! Les pauvres ouvriront de
grands yeux, une bouche plus grande encore, et vous demanderont si la liberté vaut mieux
qu’une racine de manioc.

« Je sais qu’à parler de la sorte je vais stupéfier plus d’un philanthrope de cabinet. Je
ne suis que missionnaire, et j’aime les noirs, puisque je leur donne ma vie. Eh bien, j’affirme
que le législateur qui voudrait actuellement édicter la suppression complète de l’esclavage
donnerait dans la plus folle des utopies, et serait plus cruel pour le noir que ses maîtres
inhumains. Empêcher les razzias d’esclaves, s’opposer à la traite, punir les maîtres trop
méchants à la bonne heure ! Mais allez donc dire à un esclave que désormais il n’appartient
plus à son maître vous lui donnerez une liberté dont il ne voudra pas, parce que cette liberté,
ce sera pour lui la mort par la faim. L’esclavage est tellement inhérent à sa personne, à son
mode d’existence et de vie, qu’une longue éducation peut seule le former à se passer de maître
pour avoir de quoi se remplir le ventre. « Et c’est là le but que nous, missionnaires, nous
poursuivons, conjointement avec un but encore plus relevé, celui de faire de ces malheureux
des enfants de l’Eglise et des héritiers du Ciel. Toutes nos ressources vont donc à racheter des
esclaves. A Saint-Joseph de Loulouabourg, nous en avons douze cents, hommes, femmes et
enfants. »25

L’autorité civile peut en profiter pour peindre un tableau contrasté, tout à l’honneur de
« Boula-Matari » :

24 Emeri CAMBIER, est né à Flobecq (Hainaut), le 2 Janvier 1865. Ordonné prêtre le 20 Novembre 1887, il arrive
au  Congo en 1888, et à Luluabourg en 1891. Il fut l’un des quatre premiers Scheutistes au Congo et le premier à
célébrer la messe dans le Kasai. En 1904 il est place comme Préfet Apostolique à la tête de la nouvelle Préfecture
Apostolique du Haut-Kasai. Décoré de l’Ordre  Royal du Lion.  Il représente assez bien le type d’un certain
apostolat de choc, qui n’hésite pas à faire le coup de feu ou à s’occuper d’affaires temporelles. Des scandales divers
amènent les Scheutistes à le rappeler en 1912. Il ne revit jamais le Congo et mourut en Belgique en 1943.
25 CAMBIER, in Missions en Chine et au Congo Bruxelles, Congrégation du Cœur Immaculé de Marie 1895-97,
pp.21,t 22.



« Dans la société noire primitive, de tout temps, il y a eu des chefs, des sujets et des
esclaves. Les chefs étaient tout, les sujets peu de chose, et les esclaves rien du tout. Il n’est
guère difficile de s’imaginer les relations entre ces différentes personnes s pour un «oui» ou
pour un «non», un chef envoyait à la mort, ou en prison, ou au supplice, un de ses sujets ; pour
un «oui» ou pour un «non », un des sujets martyrisait ou tuait son esclave, pour peu que le chef
n’eût déjà pas ordonné auparavant son massacre. Les chefs étaient rares, les sujets, peu
nombreux, les esclaves, foule. Aussi les malheureux payaient-ils un rude tribut à la barbarie de
leurs maîtres. (...)

« C’est à cette charmante période que les Blancs sont venus, il y a eu hier cinquante
ans. Et voyez maintenant.

« Il y a encore des chefs, il y a des sujets, il n’y a plus que des esclaves domestiques,
très rares du reste. Tous sont égaux devant la loi que nous avons instaurée. La justice est la
même pour tous, comme l’impartialité, comme le sincère intérêt que nous portons à tous. Les
luttes intertribales n’existent plus, et les vieux chefs meurent, entourés de respect, même s’ils
sont presque ou tout à fait gâteux, si impatients que soient leurs héritiers de leur succéder au
pouvoir. Et vous avez encore tous, présents à la mémoire, les noms des glorieux chefs qui ont
mené la campagne antiesclavagiste. Ne serait-il acquis que ce simple résultat - la paix et la
tranquillité intérieures - cela justifierait, à lui seul, la présence du Bula-Matari. »26

Et il est extrêmement rare – cela ne se produira même que tardivement – de voir la
question historique de l’esclavage posée correctement, en y incluant a traite atlantique :
« Pendant les 150 années qui suivirent, le Congo fut l’enjeu des rivalités entre Européens sur
le sol d’Afrique. Les explorateurs et missionnaires avaient ouvert la première brèche. Derrière
eux pénétrèrent les grandes compagnies. La traite des noirs prit alors des proportions
redoutables, mais toutes les tentatives humanitaires pour enrayer ces pratiques effroyables se
heurtèrent aux grandes puissances financières de ce temps. Les remèdes que propose en I8I5
le Congrès de Vienne à cette situation furent balayés par les profits extraordinaires qui se
réalisaient alors dans les marchés d’esclaves. Combien de grandes firmes commerciales en
Europe qui s’abritent aujourd’hui derrière la plus honnête des façades ne doivent-elles pas
leur fortune initiale à ce monstrueux «commerce d’ébène »? 27

Bien entendu, et en toute objectivité, l’élimination de l’esclavage dans la partie Est du
Congo, qui fut le résultat tangible de la campagne contre les Ngwana, fut un bienfait pour les
populations locales. On est néanmoins un peu gêné de lire les propos qui se tiennent pour ainsi
dire à chaque page de la volumineuse littérature qui a été publiée à ce sujet.

D’abord à cause de son amnésie. En 1888, quand Lavigerie faisait retentir, de ses premiers
sermons  sur l’esclavage, les voûtes des principales cathédrales d’Europe, l’esclavage n’était
aboli aux Etats-Unis que depuis une vingtaine d’année, et il était à peine sur le point de l’être
au Brésil. Et la traite atlantique a duré pratiquement quatre cents ans. En comparaison, la
mainmise Ngwana sur la partie orientale du Congo n’a même pas duré un demi-siècle. Leur
arrivée dans le Maniema a dû se produire vers 1850 et, vers 1875, Tippo-Tipp faisait
effectivement figure de chef d’un état en formation dans cette partie du Congo. Etat qui n’était
ni plus, ni moins esclavagiste que ne l’avaient été des nations chrétiennes comme l’Espagne ou
le Portugal…  Tout cela est passé sous silence, oublié….

Oublié, parce que cet oubli permet un manichéisme facile, où le chrétien aux mains
impeccablement pures s’oppose au mahométan aux serres crochues souillées de sang. Car, pour

26 JOSET Georges, Le vrai visage du Congo,  Bruxelles, La Lecture au Foyer, Ed. Universelle, I1936, pp. 23 et
24.
27 LATOUCHE John et CAUVIN André, Congo, Bruxelles-Amsterdam, Elsevier, 1949, P. 31.



rendre l’appel à la Croisade encore plus éloquemment convaincant, on fera de l’esclavagisme
(et accessoirement de la cruauté, du sadisme, de la sensualité morbide …) des caractéristiques
intrinsèques de l’Islam. La plupart des ouvrages consacrés à la question s’ouvrent sur un
chapitre qui fait de l’esclavagisme un trait, non d’un certain nombre d’individus, qui se
trouvaient être musulmans - ce qui n’aurait été que la constatation d’un fait dans ce cas-là, à
mettre en parallèle avec de multiples autres faits de même nature commis, dans d’autres cas,
par des chrétiens - non pas même de la majorité des musulmans, ce qui à la rigueur aurait pu
passer encore pour une exagération polémique comme il s’en commet dans des discours de
propagande, mais de l’Islam en soi, et dans son ensemble.

Voici par exemple comment débute un ouvrage de Mr. Alexis, qui n’est ni meilleur ni
pire qu’un autre : c’est le « couplet standard »:

« L’invasion de l’Afrique par le Arabes a commencé il y a douze siècles, à l’époque
même où Mahomet lança à la conquête du monde ses fanatiques sectaires.

« Absolument opposées au christianisme, qui prêche l’abnégation pour soi-même et la
charité pour le prochain, les doctrines du Coran accordent tout aux passions humaines: elles
flattent l’orgueil et l’égoïsme du plus fort; elles l’autorisent à réduire le plus faible en
esclavage, à le traiter comme un vil bétail, en le faisant servir à ses jouissances de toute nature,
avec droit de vie et de mort lorsqu’il lui devient inutile ou gênant.

« On comprend par là comment l’islamisme, fanatisant ses adeptes, a pu se répandre
par le fer et le feu dans la moitié de l’Ancien Continent. On trouve aujourd’hui des Arabes ou
des peuples « arabisés » et musulmans dans toute l’Asie, dans la Malaisie, dans la partie
méridionale de l’Europe, en Turquie, où Constantinople est leur capitale; ils dominent sur les
deux tiers du Continent africain, où leurs progrès ne cesseront que par l’action des puissances
européennes, intéressées désormais à sauvegarder les possessions nouvelles qu’elles y ont
acquises ». 28

Enfin, parce que, comme Alexis qui prend élégamment ce virage sur l’aile au dernier
paragraphe, Léopold II revêtira de ces belles raisons humanistes, voire religieuses, le corps de
ses objectifs qui sont de nature plus substantielle.

Au départ, en fait, s’il dérouille la cotte de maille de Godefroid de Bouillon et enfourche
le destrier de la Croisade, c’est avant tout dans un but financier. Le dégel des Catholiques29 à
son endroit lui a fait comprendre qu’avec la lutte contre l’esclavage, il tient peut-être l’occasion,
s’il manœuvre bien, de se débarrasser de la liberté du commerce imposée à Berlin qu’il subit
comme un carcan. Une croisade, c’est une guerre, et qui dit guerre dit dépenses. Les Catholiques
ne le suivent pas dans ses projets militaires en Belgique, qu’ils trouvent dispendieux, mais là,
c’est Lavigerie, un prélat de premier rang, qui embouche la trompette et sonne la charge ! Il va
s’empresser de faire passer sa « nouvelle politique économique » à la faveur des la lutte contre
l’esclavage. Si on attend de lui une croisade, on doit lui accorder alors de se procurer « le nerf
de la guerre ».

A posteriori, quand les hostilités eurent été déclenchées par Saïd, Sefu, Mtagamwoyo et
consort mais tournèrent en faveur de Dhanis, il fut également satisfait d’être débarrassé d’une

28 ALEXIS-M. G. : Soldats et Missionnaires au Congo , de 1891 à 1894, Desclé de Brouwer et Cie, 1896, p. 6.
29 Précisons : de la hiérarchie catholique, qui avait été réticente devant le caractère « laïc » de l’AIA. Ses relations
avec Beernaert et le Parti Catholique sont alors excellentes. Léopold II, en 1894, versera des larmes en plein
Conseil des Ministres à cause du départ annoncé de Beernaert.  Cela n’empêchera d’ailleurs pas leurs relations de
tourner à l’aigre quelques années plus tard.



colonisation concurrente à la sienne, objectif qu’Alexis suggère également, à mots à peine
couverts, dans son dernier paragraphe.

Et, toujours à posteriori, Léopold II se laissera encenser et féliciter pour sa « subtile
manœuvre de temporisation », qui avait consisté au départ à conclure une alliance avec Tippo-
Tipp. Celui-ci se retira en 1890 et il est certain que la position de Dhanis fut bien meilleure en
n’ayant pas en face de lui le vieux Ngwana, subtil, intelligent et bien informé, mais un
conglomérat de chefs dont aucun ne le valait et dont certains étaient même passablement bêtes.
Il reste que, très clairement, la guerre éclata sans que Léopold l’ait voulu et se déroula
entièrement hors de son contrôle.

Il est pourtant très clair que souvent des conquêtes ou d’autres avantages ont été les buts
réels de la guerre, mais apparemment de tels buts doivent toujours être masqués sous de nobles
causes. On retrouve, dans ce qui s’est dit de ces « croisades », tous les éléments de la
propagande guerrière la plus classique : Nous n’avons pas voulu la guerre. Le camp adverse,
seul, en est responsable. L’ennemi, d’ailleurs, est démoniaque. Le Roi des Belges ne combat
que pour la Justice et le Droit. Notre cause a un caractère sacré … L’ennemi, toujours lui, se
livre sciemment à des atrocités ; nous commettons, tout au plus, des bavures involontaires. Il
semblerait aussi que nous subissions en général très peu de pertes, alors que les pertes de
l’ennemi sont énormes. Tous les gens respectables, religieux, artistes et intellectuels
soutiennent unanimement notre cause… c’est à supposer que nos ennemis n’ont ni penseurs, ni
créateurs d’aucune sorte. L’ennemi utilise des moyens perfides et des armes déloyales, alors
que nous faisons tout au plus des innovations techniques et que nous prenons d’heureuses
initiatives tactiques, qui, elles, sont autorisées par la morale. Enfin, il ne s’agit pas d’être
sceptique envers toutes ces assertions. Car ceux qui mettent notre version de l’histoire en doute
sont des traîtres. Et des traîtres à la plus noble des causes : celle de la Civilisation ! L’échafaud
les attendrait, en toute justice, si nous n’étions pas trop bons !

*
La conscience de tous était satisfaite. La colonisation était œuvre hautement morale et

libératrice. L’œuvre de Léopold II était noble et humanitaire. Pendant quelques années, son
front sera auréolé de cette réputation qui le rendra presque insoupçonnable. Or, au même
moment, il va découvrir un trésor inattendu : le caoutchouc.

On connaît la suite …
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HINDE ( S i d n e y - L a n g f o r d ) , Médecin et 
Capi ta ine de la Force publique [Niaga ra 
{Canada) , 23.7.1803 - Wales , ?.10.19301. F i l s 
de George Hinde et de H a r r i e t Tudor . 

F i t ses human i t é s dans une école pr ivée 
de Londres . Suivit ensui te les cours du 
Collège d 'Heide lberg et de l 'Univers i té de 
Cambridge. Après avoir f a i t des p res ta t ions 
dans les hôp i taux , il e n t r a au service de 
l ' E t a t Indépendan t du Congo, sur la recom-
manda t ion du docteur P a r k e , qui ava i t f a i t 
pa r t i e de l 'expédi t ion Stanley envoyée au 
secours d ' E m i n P a c h a . 

Arr ivé à B a n a n a en décembre 1891, il se 
r end à Léopoldville, où il s ' embarque pour 
Lusambo le 29 avr i l su ivant . A Lusambo il 
est accueilli p a r de Wou te r s d 'Opl in te r , dont 
il f a i t le plus vif éloge. Quelques j ou r s 
ap rès a r r i ve Dhanis , r e n t r a n t de son expé-
dit ion contre Gongo Lute te , dont la soumis-
sion a t t endue se p rodu i t quelques jours 
après . El le est du res te faci l i tée p a r la visi te 
que lui f o n t dans sa rés idence de N 'Gandu 
p lus ieurs of f ic ie rs au nombre desquels se 
t rouve Hinde . C'est l 'occasion pour celui-ci 
de nous donner de nombreux dé ta i l s sur les 
popula t ions noires de la région a p p a r t e n a n t 
au groupe ba te te la et d ' ins i s te r sur leur 
p r a t i q u e du cannibal i sme et l eurs ins t inc ts 
de rap ine . De N 'Gandu , Hinde , avec Scheer -
l inck et Cerckel, se r end ensui te à Kabinda , 
résidence du chef Lupungu , pu is il accompa-
gne Scheerl inck vers le Lomami . A Kolo-
moni ,un courr ier venan t de la région qui, 
à l 'es t de cet te r ivière, est occupée p a r les 
Arabes , leur remet une l e t t r e du sergent 
De Bruyne , qui leur annonce l ' imminence 

d ' u n e a t t aque . Sefu , f i l s d e Tippo-Tip et 
su l tan de Kasongo, a appr i s la t r ah i son de 
Gongo Lute te . I l t i en t p r i sonnie rs le rési-
dent de Kasongo, le l i eu tenan t Lippens , 
a insi que son ad jo in t De Bruyne . Si Gongo 
ne lui est pas l ivré et si les Blancs n ' a b a n -
donnent pas l eurs postes, il l âche ra sur eux 
ses hordes . De Bruyne , dans la l e t t r e dont 
les te rmes lui ont été visiblement .imposés, 
dit qu ' i l t ient tou te rés is tance pour va ine et 
conseille de se soumet t re . 

Mais , loin de céder aux Arabes, Scheer-
linck et Hinde, avec les quelques hommes 
dont ils disposent , courent au Lomami pour 
en dé fend re le passage. E n môme temps i ls 
envoient des courr ie rs pour a le r t e r D h a n i s 
et demander du r en fo r t . C'est d a n s ces con-
di t ions q u ' a l ieu, le 15 novembre 1892, l 'en-
t revue mémorable au cours de laquel le De 
Bruyne , amené pa r les Arabes sur la r ive 
opposée du Lomami , r e f u s e de se sauver à 
la nage sous la protect ion des fu s i l s de 
Scheerlinck e t d ' abandonner ainsi son chef , 
res té pr isonnier et ma lade à Kasongo. Hinde 
racon te comment Scheerl inck et lui-même 
a d j u r è r e n t De Bruyne sans a r r ive r à le 
f léchir . 

Le 20 novembre, Dhan i s a r r ive en f in avec 
un canon, un gros cont ingent de t roupes et 
de nombreux aux i l i a i res indigènes, A p a r t i r 
de ce moment les opéra t ions se précipi tent . 
Les Arabes sont délogés de la r ive gauche 
du Lomami , où ils é ta ien t p a r v e n u s à s 'é ta-
blir sol idement. L a r ivière est f r a n c h i e p a r 
les t roupes de l ' E t a t , qui poursu iven t leur 
marche au Lua laba , b a t t a n t l ' ennemi d a n s 
plusieurs rencontres , A L u p u n a , que 
Michaux vient d ' empor t e r , se concentre u n e 
force de 25.000 hommes où il n ' y a cepen-
d a n t que 6 of f ic ie rs blancs et 400 soldats 
régul iers , le res te é t an t composé p a r les 
bandes de Gongo Lute te , Lupungu et Kolo-
moni , masse peu solide et pas t o u j o u r s sûre . 
Les Arabes lu t t en t pied à pied et esquissent 
même un re tour of fens i f , m a i s i ls sont bien-
tô t con t ra in t s de se r e t i r e r dans Nyangwe, 
sur la r ive dro i te du Lua laba . Le 21 j an -
vier 1893, les forces de Dhan i s campen t en 
vue de cet te ville, dont le f leuve, f a u t e de 
moyens de passage , l eur in te rd i t l 'accès. 
Les Arabes,- qui de leur côté possèdent ces 
moyens, con t re -a t taquent . Ce n ' e s t que le 

4 m a r s su ivan t que Dhanis , couvert p a r les 
ins t ruc t ions formel les de l ' inspecteur d ' E t a t 
Fivé, réapprovis ionné en hommes et en 
muni t ions e t d isposant enf in d ' embarca t ions 
l ivrées p a r les pêcheurs r ivera ins , peut 
f r a n c h i r le f l euve et en t re r d a n s Nyangwe, 
d 'où l ' ennemi vient de s ' e n f u i r . 

L a pr ise de Nyangwe é t a i t loin de termi-
ner la campagne. Elle f u t suivie de r e tou r s 
de fo r t une . Le 9 mar s , les Arabes , p r o f i t a n t 
du désa r ro i provoqué p a r l ' indiscipline des 
auxi l ia i res indigènes, s ' in t rodu is i ren t d a n s 
la ville conquise et f a i l l i r en t la r ep rendre . 
Mais le pr inc ipal souci de Dhan i s é t a i t la 
s i tua t ion san i ta i re , qui é ta i t devenue déplo-
rab le et r édu i sa i t r ap idement ses e f fec t i f s 
Hinde , r e p r e n a n t son rôle de médecin, se 
prodiguai t auprès des ma lades et des bles-
sés. D a n s la re la t ion qu ' i l nous a laissée, il 
donne des dé ta i l s e f f r a y a n t s su r la mor ta -
l i té due à l ' in f luenza et à la variole . 

Ce sont p o u r t a n t ces t roupes décimées qui, 
r enforcées p a r des cont ingents amenés pa r 
Gillain, r ep r i ren t le 17 avri l la m a r c h e su r 
Kasongo et pa rv in ren t , au cours d ' une a t t a -
que brusquée, à empor te r les défenses de 
cet te ville impor tan te , quar t ie r -généra l et 
ent repôt pr inc ipal des Arabes. Toutefo is , 
ma lg ré ce gros succès, la s i tua t ion r e s t a i t 
f o r t confuse . L ' ennemi cont inua i t à nous 
harceler . I l con t inua i t à recevoir des forces 
de la r ive or ienta le du lac T a n g a n i k a . I l 
conservai t à Kabambare une base avancée et 
l 'on pouvai t c r a ind re à tout i n s t an t une 
a t t aque de f l a n c pa r ses bandes refoulées 
des Fa l l s et r e f l u a n t vers le Sud. Le docteur 
Hinde est le seul anna l i s t e et témoin ocu-
l a i r e des opéra t ions qui se déroulèren t a lors 
e t qui about i ren t , le 18 j anv ie r 1894, à la 
pr ise de Kabambare , dern ier r e f u g e du chef 
Rumal i za , pa r une colonne volante com-
mandée pa r le commandan t Lo tha i r e et les 
capi ta ines de W o u t e r s d 'Opl in te r et Doorme. 

L a rou te du T a n g a n i k a déf in i t ivement 
ouver te , de W o u t e r s s 'y engage et, a r r i vé à 
30 k i lomètres du lac, f a i t sa jonct ion avec 
les fa ib les t roupes ant iesclavagis tes , a lors 
commandées p a r Descamps, que les Arabes 
ava ien t bloquées pendan t toute la cam-
pagne. 

L ' i solement auquel ava ien t été condamnés 
les postes européens du T a n g a n i k a , au 
milieu de la m a r é e a r abe qui ava i t bien 
fa i l l i les empor ter , ne pouvai t évidemment 
se prolonger et il devenai t nécessaire de 
leur a s su re r avec le f leuve une communi-
cation moins longue et moins préca i re que 
la voie Kabambare-Kasongo. U é ta i t n a t u r e l 
de penser à ouvr i r une rou te p a r la vallée 
de la Lukuga , r iv ière encore ma l connue 
et que Delcommune seul ava i t suivie su r 
une pa r t i e de sa longueur . Aussi, le 
16 m a r s 1894, D h a n i s demande-t- i l à Hinde 
de p rendre le commandement d 'une pet i te 
expédit ion chargée d ' é tud ie r les possibili tés 
de passage qui exis tent de ce côté. 

Hinde p a r t en compagnie de l ' agent amé-
r ica in M. Mohun et d 'une so ixan ta ine 
d 'hommes entassés sur des pirogues. L a 
t raversée des rap ides qu ' i l rencont re en 
r emon tan t le f leuve à p a r t i r de Kasongo est 
t r è s d i f f ic i le . Les populat ions r ive ra ines 
sont hosti les, su r tou t quand il a dépassé le 
point j u squ 'où s ' é t enda i t l ' in f luence a rabe . 
L ' indisc ipl ine de ses hommes provoque des 
conf l i t s avec les indigènes. Néanmoins , 
H i n d e p ro f i t e de contac ts occasionnels avec 
ceux-ci pour nous donner une idée assez 
complète d e leur apparence et de leurs 
m œ u r s . Il f i n i t p a r a r r ive r , le 27 mar s , à 
Kongolo dont le chef , après avoir essayé de 
lui b a r r e r le passage, lui apprend qu 'en 
amont , le f leuve est l ibre pour p lus ieurs 
journées de naviga t ion , t ro is semaines de 
pagayage, af f i rme- t - i l , et q u ' a u delà exis te 
un lac, qui est probablement le lac Kisale. 

H inde s 'engage sur cet te voie et, q u a t r e 
jours après , il se t rouve en f ace de l 'em-
bouchure de la L u k u g a . I l en t reprend , sui-
van t les ins t ruc t ions qu ' i l a reçues, de 
remonte r ce t te r iv ière , qu ' i l t rouve encom-
brée p a r la végétat ion. I l a t t e in t a ins i péni-

b lement u n vil lage qu ' i l appelle M 'Bure i et 
qu ' i l croit , à t o r t du res te , ê t re le point 
e x t r ê m e a t t e in t p a r Delcommune d a n s sa 
m a r c h e à p a r t i r du T a n g a n i k a , en 1892, A 
ce moment , il tombe t e r r a s sé p a r la f i èv re 
et c 'est à g rand 'pe ine que Mohun, qui a 
p r i s le commandement de l ' expédi t ion, le 
r a m è n e à Kasongo, où il n ' a r r i v e que le 
25 avr i l . 

Dhan i s vena i t de p a r t i r pour l 'Europe . 
L e p lus cher c a m a r a d e de Hinde , le capi-
t a ine de W o u t e r s d 'Opl in te r , vena i t d ' ê t r e 
r amené m o u r a n t du T a n g a n i k a . At te in t de 
la même a f fec t ion que Hinde , un abcès au 
foie, il devai t , ma lg ré des soins empressés , 
succomber quelques j o u r s après . Hinde , lui-
même t rès ma l en point., est évacué p a r la 
voie du f leuve vers Basoko, où l 'on espère 
qu 'une in tervent ion ch i rurg ica le p o u r r a le 
sauver . Heureusement , à Riba-Riba , ap rè s 
de te r r ib les souf f rances , l 'abcès crève. Des 
Fa l l s , où il a r r i v e le 18 m a i su ivant , le mala -
de est immédia tement t r ansbordé sur le 
Ville de Bruges. A Basoko, les médecins 
le t rouven t hors de danger , ma is ils con-
seillent son r e tou r immédia t en Europe . Le 
1 e r septembre 1894, H inde é t a i t à Ma tad i et 
pouvai t s ' embarquer quelques jours aprèp. 

Le docteur H inde a racon té tout ce qu' i l 
ava i t vu en Af r ique d a n s son l ivre The 
Fall of the Congo Arabs, publié à Londres 
en 1897 et t r a d u i t la même année en f r a n -
çais sous le t i t r e : La chute de la domination 
arabe au Congo, p a r le commandan t Avaer t . 
Bien qu 'écr i t sous la fo rme d ' une auto-
biographie, ce l ivre é tonnan t const i tue, avec 
le « Carne t de campagne du Commandan t 
Michaux » et pour une période plus longue 
que ce dern ier , la seule source de rensei-
gnements or iginale et au then t ique que nous 
possédions sur la campagne menée p a r 
Dhan i s , c 'est-à-dire sur l 'épisode à la fois 
le p lus b r i l l an t et le plus décisif des campa-
gnes a rabes . Nous possédons ainsi , grâce 
à lui , un témoignage d ' a u t a n t plus précieux 
qu ' i l émane d 'un é t ranger . 

Comme tou t gent leman angla is , H inde 
s ' expr ime sans passion. I l nous raconte avec 
simplici té et avec une s incér i té t r a n s p a r e n t e 
les g r a n d s événements auxquels il lui a été 
donné d ' ass i s te r . P o u r t a n t nous savons f o r t 
bien que son cœur , au milieu de cet te 
Af r ique encore b a r b a r e vouée au canniba-
lisme et a u x razz ias des chasseurs d 'escla-
ves, é ta i t avec la croisade blanche. E t nous 
tenons de' son épouse dévouée, l 'honorable 
M r s Hinde , que, bien des années plus t a r d 
et à la veille de sa mor t , il a ima i t encore 
à évoquer les heures t rag iques qu ' i l ava i t 
vécues au Congo e t à pa r l e r avec a f fec t ion 
et admi ra t ion de ses compagnons d ' a rmes , 
spécialement du b a r o n Dhanis . 

En 1895 il é ta i t r epa r t i pour Mombasa, 
cet te fo i s envoyé pa r le Fore ign Off ice . 
En 1896 il é t a i t Commissai re de d is t r ic t dans 
la Br i t i sh E a s t Af r i ca . On sa i t que ce t e r r i -
toire, admin i s t r é au début p a r une Compa-
gnie à Char te , ne devai t passer que d ix ans 
p lus t a r d sous l 'obédience du Colonial 
Off ice . L a dénominat ion actuelle de « Colo-
nie du Kenya» ne da t e que de 1923. 

Le docteur Hinde , qui s ' é ta i t m a r i é 
en 1S97, pendan t un séjour en Angleterre , 
res ta en Af r ique j u squ ' au début de la pre-
mière gue r re mondia le .En 1915, r e n t r é défi-
n i t ivement au pays , il s 'engagea immédia te-
ment d a n s le corps de t roupes chargé 
d ' a s s u r e r la défense des côtes mér id ionales 
de la Grande-Bre tagne . I l cont inua à servir 
dans l ' a rmée p lus ieurs années après la 
guerre , avec le g r ade de m a j o r . I l m o u r u t 
subi tement en octobre 1930 d a n s un hôtel d u 
P a y s de Galles, au cours d ' un voyage en-
t r ep r i s pour passer une v i l légia ture chez 
des amis . 

20 juin 1947. 
R. Cambier. 
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p. 132. — F. Masoin, Histoire de l'Etat Indêp. 
du Congo, Namur, 1913. — Héros colon, morts 
pour la civilisation, pp. 137, 139, 442, 143, 146. 
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